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chapitre 32 • 
• 

' ou le 
lecteur s'aperçoit qu'il 

'~~, est parfois des 11 irresponsables
11 

. { qui peuvent avoir de bonnes 
I 
' 

ARDI 20 novembre, 16 heu­M r-es. Dans sa première édi-
tion, en dernière page, • Le 

Monde • titre sur trois colonnes : 
• Au huitième mois du conflit, une 
solution pour la relance de Lip est 
soumise aux Pouvoirs publics par 
un groupe d'industriels français •. 
Cette solution, nous n'avons pas le 
temps maintenant de la détailler et 
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raisons de l'être ... négociation v ictorieuse e~t I~ _main­
tien oi; la recréation de I unite syn­
d icale. La stratégie ouvrière nou­
velle qui s 'est ébauch_ée au cours 
de ces dernières annees, celle du 
contrôle ouvrier, doit, pour être 
ple inement crédible, pouvoir con­
duire les travailleurs à la victoire. 
C'est ce que n'ont pas encore com­
pris nombre de n~s camarades 
d'extrême-gauche qut, ces derniè­
res semaines, passaient leur temps 
à nous donner des leçons, ainsi 
qu'à la CFDT. 

de la discuter. Mais il •suffit de rap­
peler simplement quelques phrases 
de cet article du • Monde • pour 
comprendre l'enjeu : 

1 - « L'objectif serait en effet non 
seulement d'assurer la reprise du 
département horloger de Lip, mais 
de prévoir une extension du sec­
teur des équipements civils et mi­
litaires et le développement d'ate­
liers de mécanique de précision, 
complémentaires aux autres bran­
ches de l'entreprise. A terme la fir­
me devrait, pense-t-on, offrir au­
tant, sinon plus d'emplois que par 
le passé ... "· 

2 - « On aura remarqué que le 
dispositif envisagé permet d'éviter 
le démantèlement de l'usine, puis­
que ce serait le même groupe qui 
reprendrait toute l'affaire (à l'ex­
ception de l'usine de machine-outil 
d'Ornans, qui a toujours, de l'avis 
général, constitué un cas à part). 

3 - • Le dossier social serait ou­
vert aussitôt l'accord de principe 
donné par les Pouvoirs publics •· Il 
s'agit, avec « l'ensemble des orgç1-
nisations syndicales • de • recher­
cher avec elles comment assurer le 
réemploi de tous les travailleurs de 
Palente •. 

Pas de démantèlement, pas de 
licenciements. Vous n'avez pas en­
tendu dire cela quelque part, par 
hasard? 

Mals lorsque la CFDT de Lip, sur 
la foi d'un dossier extrêmement so­
lide, avait affirmé que non seule­
men~ le réemploi de tous était pos­
sible, mais qu'il était aussi néces­
sa ire d'embaucher du personnel 
pour permettre la promotion de Lip, 
on avait ricané, on s'était esclaffé 

Calendrier politique 
• 22 Novembre, à Pari'! 13°. - Ciné­
ma Le Vezelay, rue fi.artln-Bernard. 
Meeting-Débat sur le Chili. 
e 24 - 25 Novembre, à CRETEIL (94) -
M.J.C.C., 100, rue Jullette-Savar : Week­
end sur l'Information. FIim-Débat. 
e 30 Novembre à HERBLAY (95). -
M.J.C. chemin de Montigny, 20 h 30: 
!'Energie nucléaire, pourquoi faire? 
Avec Brice LALONDE, des Amis de la 
Terre. Soirée commune Plaisir de Con­
naitre - M.J.C. 
e 1" Décembre, aux MUREAUX (78). 
Salle Notre-Dame des Neiges, de 16 h 
à 22 h, Journée Llp (UD-CFDT, PSU, 
CLAS, Col-act-cult. du Val-de-Seine, 
groupes TC). Garderie d'enfants. 

Calendrier culturel 
• à la Cartoucherie de Vincennes, 

du 8 novembre au 5 décembre, le 
Théâtre du Chêne Noir joue • Miss 
Madona • - tous les jours, sauf le 
lundi - 20 h 30 - tél. 808-87-63. 

• au Café d'Edgar, 58, boulevard 
E.-Qulnet - Paris-14e, jusqu'au 30 no­
vembre, la Cie Hubert )appelle présente 
• Fin de Partie • de Samuel Beckett -
tous les jours, sauf dimanche et lundi 
- 22 h - tél. 326-16-38. (Cf. TS 
n° 585. 8 août). 

• et bien sûr, on vous rappelle « J'ai 
confiance en la justice de mon pays • 
au Théâtre Mouffetard - tous les Jours 
20 h 30, sauf lundi, dimanche 15 h 30 
- tél. 336-02-87 (Cf. TS 594). 

et la presse en chœur avait pris P(· 
tié de ces pauvres leaders synd_t­
caux, sans doute généreux, mats 
tellement Incompétents 1. .. 

Mais lorsque les travail leurs d,e 
Lip avaient expliqué que le proble­
me du licenciement était lié à celu i 
du démantèlement, nous avons en­
tendu se gausser tous les préten­
dus experts économiques du Gou­
vernement et d'ailleurs ... 

Mais lorsque Edmond Maire, au 
lendemain du vote de l'Assemblée 
des trava illeurs refusant le plan G i­
raud avait affirmé : « Si j'avais été 
à leur place, j'aurais voté comme 
eux. Il y aura une solution indus­
trielle à Lip .. , les journalistes pré­
sents s'étaient demandé si le s-e­
crétaire généra·I de la CFDT n'était 
pas soudain devenu fou ou irres­
ponsable ... 

Mais lorsque notre grand légion­
naire s'était écrié • Lip c'est fini •• 
il ne s'est pas élevé une voix dans 
la grande presse, même de gau­
che, pour expliquer que l'attitude 
du Premier Ministre n'était qu'un 
coup de bluff, ou la preuve de son 
incompétence ... 

Dans ce combat particulièrement 
difficile, le PSU et la CFDT ont été 
les seuls non seulement à soutenir 
les trfava:illeurs de Lip jusqu'au 
bout, mais surtout à chercher les 
voies d'une réelle solution. Malgré 
l'attitude des autres fore-es politi­
ques et syndicales, qui ont douté 
du sens de la lutte, nous n'avons 
cessé de tout faire pour recréer les 
conditions de l'unité. Car tous ceux 
qui ne cherchaient pas s-eulement 
à exploiter le confl it aux fins de ré­
cupérations politiques savent b ien 
que la condit ion déterminante d'une 

Pouvait-on croire sérieusement 
que les deux organisations qui ont 
le plus fait pour soutenir et déve­
lopper la lutte des Lip prenaient 
leur parti du blocage patronal et 
gouvernemental ? • Le Monde • 
confirme aujourd'hui ce qui fut 
constamment leur analyse. 

Pouvait-on penser sérieusement 
que les travailleurs de Lip et par­
t iculièrement les V ittot, les Burgy, 
les Piaget étaient prêts à jouer 
avec l'emploi de centaines de tra­
vai lleurs pour la simple satisfac­
tion de mener une • lutte exem­
plaire•? 

Pouvait-on penser sérieusement 
que si le PSU a tout fait pour que 
soit maintenue l'unité ouvrière et 
syndicale dans ce conflit, c'était, 
comme le croient nos camarades 
de • Rouge • , parce que nous som­
mes incapables de faire preuve 
d'autonomie et d'initiative 7 

Aujourd'hui, les choix sont clairs. 
C 'est au Gouvernement de décider 
s'il veut encore bloquer une solu­
tion cohérente sur le plan indus­
triel. Qu'i l sache que s ' il voulait à 
tout prix chois ir la voie de la ven­
geance politique, il y a des hom­
mes et des forces dans ce pays qui 
sont prêts à aller très loin et à di­
re beaucoup... beaucoup de cho­
ses. 

Gérard FERAN ■ 
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éditorial 

' ~-la course a l'Europe-~ 

T ANDIS qu.'il laissait les Français s'en­
gluer dans la grève des commerçants 
et une hausse des prix de plus en plus 

rapide, le Président Pompidou prenait de la 
hattteur : il se posait en ttnificatettr européen, 
en prenant l'initiative de réunir un « sommet 
au. coin du f ett » le 15 décembre, d'organiser 
des rencontres régulières de chefs d'Etats, de 
prévoir l'institution d'un por_te-parole euro­
péen imique dans toutes les négociations ou 
toutes les prises de positions dans lesquelles 
l'Europe serait engagée. Plus récemment , se 
rendant en Angleterre pour rencontrer M. 
Heath, il évoquait les possibilités, sinon la 
nécessité, d'une défense extérieure commune 
européenne. 

des alliés surprenants 

Les raisons de cette soudaine bonne volonté 
européenne, co,ifirmée par le trioniphe fait 
à Chaban lors des assises de l'UDR à Nantes 
ce w eek-end - Chaban avait proposé la mo­
tion d'un véritable exécutif européen - peu­
vent, à bien des égards, pcraître obscures et 
tortueuses, s'agissant d'un homme se disant 
gaulliste, que devrait avoir échaudé rm ré­
férendum raté sur l'Europe (mars 1972) et 1m 
sommet européen ayant accouché d'une souris 
(octobre 1972). 

Pourtant, faire de 1973 « l'année d e l'E11,­
rope » semble être devenu. l'une des préoc­
c11,pations dominantes dn régime : il est vrai 
que sur ce terrain, il rencontre de surprenants 
alliés (alla.nt de certains gaullistes « ortho­
doxes » aux socialistes) et. qit'il et tout intérêt 
à détourner l'attention du. cloaque hexagonal 
où pataugent, dans wi grand bruit de profits 
scandaleux, les responsables de l'inflation 011 
qn'ils se situent : du patronat au gouverne­
ment, en passant par les circuits de distribu­
tion et leurs pléthoriques « intermédiaires ». 

Par ailleurs, ce régime en di/ f ic11,lté avec 
sa base électorale (les petits commerçants) a 
bien besoin de brandir de vant l'opinion un 
projet politique quelconque : 11n « grand 
dessein » : ce ser<t l'Europe (de préférence 
contre La menace américaine, c'est-à-dire 11,n 
projet « négatif ») pour ressouder autour du 
Président l' rutité nationale et go,mmer, si pos­
sible, les clivages dans sa majorité. 

M. Pompidou prend le danger américain au 
sérieux : l'offensive du dollar, qui se ra/ fer­
mit, menace sérieusement l'équilibre nwnétai­
re en Europe. Les prétentions commerciales 
américaines penvent porter un coup très dur 
à certains secteurs industriels, en France no­
tamment. La redistribution des rôles en ma­
tiére de défense européenne, que H enry Kis­
singer souhaitait il n'y a pas si longtemps, fera 
peser de lourdes charges sur les budgets des 
Etats en même temps qu'elle laisse les plus 
anticomnmnistes que lui un peu démwiis 
face à « l'éternelle » menace soviétique. 

Dès lors, M. Po.mpidoii so1thaite garder le 
contrôle politique de la négociation avec les 
Etats-Unis, à qui il a donné récemment suf­
f isamm ent de gages de bonne volonté. L'en­
tente européenne, l'apparition d'1tne « person-

nalité européenne » pourraient être un levier 
sérieux dans la négociation. Même si elles ne 
correspo11de1tt à aucune do,mée co1icrète : 
les « politiques comnumes » de la CEE n'ont 
jamais autant marqué leur vacuité et le pro­
chain « Conseil social » d e Bruxelles (10/11 
décembre) montrera que l'Europe sociale, 
qui devait accompagner « l'union économique 
et monétaire » et peut-être la faire accepter, 
n'a pas avancé d'un ponce. Les récentes déci­
sions des 9 sur le pétrole ne peuvent masquer 
les prof ondes divisions et les contradictions 
qui se font jour au sein des pays capitalistes 
européens. L e « déchirement » hollandais est 
à cet égard significatif. 

Si les décisions prises par M. · Pompidou 
n'ont donc pas surpris, l'initiative brutale de 
François Mitterrand vis-à-vis d e son propre 
parti a paru, à beaucoup d'égards, incongrue._ 
Passons sur l'aspect de fuite en avant q:ie re- · 
vêt le choix de m ettre sur la place publique 
les différends à fintérieur du. PS, faute de 
parvenir à les régler entre .militants : à tout 
le moins, le d ébat s1ir l'Europe - effective­
ment fonda.m ental pour la gauche - n'es t pas 
mûr au PS et l'on peut douter qu'il parvienne 
à maturité en tapant du poing sur la table 
seulement. D'autant plus que l'option qui se 
dessine en filigrane : faire l'Europe avant le 
socialisme, n'a rien d'enthousiasmant et ne 
répond pas aux nécessités de la période qui 
sont celles de la lutte contre les mastodontes 
internationaux qui ont jusqu'ici seuls profité 
du marché com;nmn. 

Mais tout cela fait partie d'une tactique 
actuellement très prisée des leaders de for­
mations politiques : celle q11.i consiste à pren­
dre de la hauteur, à acquérir une « image in­
tematiomile ». Une tonalité « cabinet. fan­
tôme >> <m quelque sorte, à laquelle François 
Mitterrand est plus habiwé que Georges Mar­
chais. Co1111111, si le régime avait jeté ses der­
n iers feux et que l'enterrement. s'annonçait, on 
voit, s'<w<111 c1!r le cort1•ge des futurs ho1n111 es 
d'Etat. 

à hue et à dia 

François Mitterrand rencontre Willy Brandt 
et joue les bons offices auprès de Golda Meir 
corn.me Pompidou rencontre Edouard Heath 
et jo11.e les conciliateurs avec les pays arabes. 
Le parallélisme d e La démarche a quelque 
chose •de fascinant : c'est La coupe à La « meil­
leure E urope » qui est lancée. Sans ~doute 
aussi la co11.rse au pouvoir, mais le come-back 
de Chaban devrait fa ire réfléchir ceux qui 
auraient enterré l'UDR trop vite. : le capita­
lisme est snsceptible cle renouvellement. 

Dans cette course, le Parti Co,nmwiiste est 
pris c'i contre-pied : l'esclandre de Mitterrand 
gomme l'acquit, m ême limité, du programme 
commun sur ce point. Le programme co.m­
nmn se révèle inopérant sur une question vi­
tale. La gauche tire à hue et à dia. Sur le Pro­
che-Orient, les mêmes constatations peuvent 
être faites. 

Dès lors, il devient urgent de redire com­
bien l'objectif d'une Europe des travailleurs 

est essentiel : directement opposée aux priori­
tés C(IJ}itali.stes, une telle Europe pourrait seu­
le se définir sur um• volonté politique propre 
cl' agir sur l' é1•énement et de faire progresser 
le socialisme - plutôt que la seule construction 
européenne, sans préciser à quelles fins • par 
exemple en redéfinissant nos relations avec 
les pays du tiers monde engagés dans la voie 
d'un développement autonome et en leur ap­
porta,it son soutien effectif ou e,i établissant 
de nouvelles normes de croissance, en parti­
culier dans le domaine énergétique. Nul doute 
aussi qu'une Eur<,pe socialiste aurait abordé 
autrement - à partir de positions de classes • 
le conf lit au Proche-Orient et la question du. 
pétrole. 

les vraies échéances 

Cepe11dant, encore une fois, l'Europe des 
travailleurs ne naîtra pas des contacts « au 
plu.s haut nivecm » entre chefs cf Etats ou lea­
ders de partis, · mai.s des lutws assumées quo­
tidie,rnemcnt .m .r le lieu de travail, le cadre 
de vie, par les travailleurs européen.s en étroi­
te liaison les 1111s avec les autres et par-delà 
les frontières. Ce sera le cas, en particulier, 
des co.mbats menés sur les entreprises nwlt.ina­
tionales qui étendent leur réseau diviseur 
en Europe, opposant les travailleurs les uns 
aux autres : il faut au. co1itraire en faire un 
élément d'unification et de jonction des luttes 
avant qu'il soit trop tard pour lutter contre 
la puissance de ces firmes. Pour cela, il im­
porte que soient retirés aux gouverriements 
conservateurs en Europe, Leur pouvoir d'ap­
préciation concer11ant l'activité des étrangers 
sur les t<'rritoires nationaux : litttes contre le 
droit d'expulsion, obtenir l'égalité complète 
des droits politiques et sociaux pour tous les 
travailleurs sur le sol de la comm1.inauté, créer 
1111 star.ut unique du. travailleur européen sur 
des objectifs urgents et des préalables : que 
les idées et frs militants circulent, et pas 
seulement Les capitaux 

Ce sont là Les 11raies échéances sur l'Euro­
pe. Comme est 1ui vrai problèm e le maintien 
du seuil 111i11imum d'indépendance technolo­
giqu<' à l'tigard des firm es étrangères qu'un 
go11venw111l•nt socialiste a11-rait à assnm er en 
cas de 11rise du 11011voir. 

il'Tais d, , c1•s 111iestions vraies, personne ne 
parle vrai11w 11t. Pourtant, à échéance de 20 
ans, il peut être trop tard. Trop tard pour le 
socialisme, trop tard pour l'Europe. La cour­
se qu.i se -déro1tle en ce moment est mie cour­
se à ri•c1ilo11s. lndisc11tablemerit, cela arrange 
certains. !Wais il serait tragique que la gauche 
clwisiss,, cette voie des illusions. 

Nous nous emploierons à ce que le débat 
s'ouvre sur ce point capital et à ce que les 
forces progressistes de ce pays prennent en 
co 111 pte l'Europe des tmvailleurs, qui n'est 
pas celle des Trans Europ Express et des tapis 
verts, mais celle des collectivités d'hommes qui 
souffrent cfo voir !e11r destin accaparé par 
les divisions s(,.culaires des Etats, et l'étouf­
feme,it progressif que le1ir imposent les fir­
.,ie.~ 11wlti11ationales. 

Da,iiel LENEGRE ■ 

Un abonné nouveau par militant : ce n'est pas un 
souhait, ce n'est pas un conseil, c'est un 1Rot d'ordre! 
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Ainsi donc, tout le monde il est mécontent, tout le .monde 
il est en lutte. De l'O.S. au petit industriel en passant par 
le petit commerçant, et le consommateur - cette dernière 
catégorie étant par définition la plus largement répandue. 
Et si tout le monde il est mécontent, tout le monde il de­
vrait se retrouver au coude à coude derrière la grande 
bannière du programme commun, contre l'ennemi commun, 
sur les bases du plus petit dénominateur commun. 

C'est, semble-t-il, le rêve du parti communiste, tel qu'il 
ressort de la lecture quotidienne de « L'Humanité ». Faut­
il préciser que le P.S.U. n'a pas tout à fait la même notion 
des choses? 

A PREMIERE vue, la situation actuelle, 
dans la France de Pompidou, peut 
sembler en effet favorable au grand 

rassemblement antl-monopoliste contre le 
Pouvoir, qui semble être resté la machine 
de guerre privilégiée des signataires du 
Programme Commun. De Fauchon à Nl­
,coud, en passant par Gingembre, tous en­
semble contre la vie chère. Comment ne 
pas voir que cet amalgame douteux conduit 
tête baissée dans le piège des corpora­
tismes 7 Comment penser que la voie du 
socialisme passe par cette addition des 
mtcontentements contradictoires? 

La loi Royer, scandaleuse â tous égards, 
redonne vigueur au corporatisme des bou­
tiquiers, lesquels s'enflamment à l'annon­
ce des mesures de taxation, et décou­
vrent le bâton que cachait la carotte. Un 
nouveau corporatisme se crée en contre­
coup : celui des consommateurs qui, en 
appelant au boycott des commerçants­
grévlstes, semblent du coup se retrouver 
aux côtés des grossistes et des magnats 
de la grande surface 1 

confusion 
générale 

. Le Pouvoir lui, compte les points, et con­
tribue à amplifier la confusion par une 
campagne sur les ondes sans précédent à 
l'adresse desdits consommateurs ... 

La responsabilité de tous ceux qui, dans 
ce pays, se réclament du socialisme parait 
donc claire : Il ne peut être question, en 
aucun cas, de participer à cette confu­
sion générale. Il ne peut y avoir d'autre 
attitude que celle qui consiste à définir 
de façon nette une position de classe 
c'est-à-dire appuyée sur les Intérêts de~ 
travailleurs. L'accord signé en commun par 
les syndicats et partis de gauche pour lut­
ter contre l'lnflatlon va sans ambiguïté 
dans ce sens : qu'II s'agisse de la défense 
de l'emploi, des bas salaires, du contr6le 
des profits, du r61e des firmes multlnatlo-

4 

nales, il est clairement anticapitaliste et 
ne peut servir â cautionner ce grand ras­
semblement que le PCF appelle de ses 
voeux. 

Le texte complète les propositions pro­
pres du PSU (TS 596) qui souligne notam­
ment que • tous les Français ne sont pas 
également frappés par la hausse des prix • 
el que • l'inflation appauvrit les pauvres et 
enrichit les riches • . Qui met aussi l'accent 
sur • l'amoindrissement de la qualité et 
parfois même de la quantité • des pro­
duits, sur • la détérioration de leur valeur 
d'usage • et sur les • Inégalités créées 
par l'habitat moderne • qu'accentue le 
système de distribution en vigueur. 

/ 
/ 

1 

,;. .. -..- , ,,, 
... .-::<" 

Et qui, au-delà de la revendication de 
l' échelle mobile des salaires, dont l'éta­
blissement â partir d'un indice des prix 
unique contribuerait encore â accroitre 
les écarts, réclame l' établissement • d 'indi­
ces réels du coût de la vi e sous la forme 
de plusieurs indices significatifs, liés à 
des budgets réels établis sous le contrôle 
des travailleurs et des consommateurs • 
et tenant compte • des nombreuses Inéga­
lités sociales ou régionales • . 

la 
du 

lecon ., 

poujadisme 
C'est donc, pensons-nous, à la classe 

ouvrière de définir ses objectifs, les au­
tres couches sociales ayant à se définir 
elles-mêmes par rapport à elle. Il faut 
une singulière myopie pour discerner une 
belle démarche dans le mouvement actuel 
des petits commerçants l 

Ceux qui lèvent l'étendard de la révolte 
c~ntre le capita_lis~e moderne, et pour la 
defense du cap1tahsme archaïque en voie 
de disparition, ont-ils quelque chose à faire 
~~n~ _ le ~amp, de ceux qui se battent pdur 
1 Ed1f1cahon d une société socialiste 7 Nous 
ne le pensons pas. 

Et même en se situant dans une perspec­
tive électoraliste, comment ne pas voir 

----

-

que leur anti-communisme viscéral les 
empêchera toujours de rejoindre ce camp? 
Le choix - au moment du bulletin de vo­
te - ne se fera peut-être plus en faveur 
de l'UDR ; il ne se fera pas pour autant 
en faveur de la gauche : c'est la leçon 
du poujadisme en 1956. 

En revanche, une prise de conscience 
pourrait se faire qui amène une partie de 
ces couches menacées de disparition à 
faire leur jonction avec les travailleurs en 
lutte et avec les petits paysans paupéri­
sés : elle ne peut se faire que dans la 
perception claire de l'ennemi commun, qui 
est le capitalisme. Et sur des thèmes 
clairs : la préservation de l'outil de tra­
vail, le droit à un salaire et des conditions 
de vie décentes. 

Les organisations de consommateurs ont 
- elles aussi - à clarifier leurs positions 
et à s'expliquer sur le sens qu'elles don­
nent à leurs mots d'ordre. C'est ce que 
fait cette semaine, pour TS, le secrétaire 
national de la CNAPF. 

On ne llvrera pas bataille dans la confu• 
sion. L'unité nécessaire passe par la défi• 
nition claire des bases du combal C'est 
k3 . ~ôle du PSU de participer à cette 
unite et de veiller à cette clarté. 

Le chemin est certes plus étroit que la 
voie royale du grand rassemblement antl­
monopoliste. Il a l'avantage de ne pas con• 
rluire à l' impasse des corporatismes. 

r 
Alain RANNOU ■ 

consom 
ou cons 
L ES associations de con· 

sommateurs ont conl· 
mencé à apparaître en 

France il y a une vingtaine 
d'années. Mais leur dévelop• 
pement est beaucoup plus ré­
cent, ayant suivi l'évolution 
du commerce de détail. 
l'âpreté des requins du ca 
pitalisme montrant leurs dentl 
dans -de monstrueux sourire• 
publicitaires, a répondu la d~ 
termination de groupernen 
en passe à une radlcallsat1° 
croissante. 
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la CNAPF • 
• 

bonnés 
maine. Ça 
evrait co 

Il 

mettre le pouvoir 

TVA. Et puis, par-delà cette mobllisatlon 
actuelle sur le boycott, il faut développer 
une campagne d'information, au niveau d'un 
certain nombre d'organisations, sur les cau­
ses réelles de l'augmentation du coût de 
la vie : dire aux gens ce qu'est réelle- • 
ment l'inflation. 

• Le front des associations de con­
sommateurs paraît bien ébranlé au­
jourd'hui ... 
Pour un certain nombre d'entre elles, 

très peu en fait, on peut regretter qu'elles 
ne nous suivent pas. Pour les autres, ce 
n'est pas étonnant compte · tenu de leur 
nature et ce n'est pas préoccupant. Au 
contraire, même, car ça peut aller dans 
le sens d'une clarification. Mon regret vient 
plutôt du manque de résonance qu'ont 
eu nos propositions auprès d'organisations 
politiques de gauche et des syndicats. Mais 
nous avons dit notre accord complet avec 
la déclaration des sept sur la vie chère ; 
ncus avons aussi fait un communiqué avec 
la CFDT relevant notre Identité de vue sur 
un certain nombre d'analyses de la situa­
tion actuelle. Pour en revenir aux organi­
sations de consommateurs, on peut les 
différencier de plusieurs manières, notam­
ment par le fait qu'elles ont ou non des 
militants engagés directement sur le ter­
rain, alors que certaines s'appuient uni­
quement sur leur publlcation. Il ·• a un 
autre type de distinction qui consiste à 
dire que les consommateurs ne sont pas 
une classe sociale ; en fait, ceux qui sont 
pénalisés au niveau de la consommation, 
c'est ceux-là même qui ont de la peine à 
produire, ceux qui ne produisent que pour 
consommer. 

en accusation,, 
P~ris, jeudi, c'était le Santiago des derniers jours de l'Unité popu­
laire, quand les boutiquiers avaient clairement exprimé leur choix de 
classe e:, baissant rideau. Mais ici avec la confusion idéologique 
en prime, celle des périodes de cri~e larvée où ça se remet à puer 
le poujadisme, cet avant-goût de fascisme. Dans ce pays « gou­
verné » par des boutiquiers à la petite semaine, au profit •des plus 
grcs d'entre eux, les hérauts des classes moyennes se remontent 
du col. C'est la revanche des Nicoud, des Gingembre, des Royer, 
dans un de ces feux de paille qui ravivent la panique dans la majo­
rité : Chirac, ministre de l'Agrlculture, reçoit les commerçants; 
Po·mpidou, lui, déjeune avec ... les leaders paysans ; quant à Giscard, 
qui n'aime guère le plancher •des vaches, il inaugure une foire du 
grand commerce, en Malaisie - noblesse oblige. 

E !IJFIN de leur côté, et à peine moins 
désemparées, les organisations de con­
sommateurs se jettent dans la bagarre, 

en ordre dispersé : la plupart d'entre elles 
demandent à leurs adhérents de modérer 
leurs achats ou même, carrément, de 
boycotter les commerçants grévistes ou 
certains produits. Ce ne sont pas les gran­
des surfaces qui s'en plaindront I Le nœud 
de contradictions est donc bien serré. Nous 
avons demandé à la CNAPF (Confédéra­
tion nationale des associations populaires 
des familles) - qui regroupe 52 000 famil­
les - quelques éclaircissements. Son se­
crétaire national, Louis Caul-Futy, répond. 

e Vous vous êtes ralliés au boycott. 
En fonction de quelle analyse de 
cette g rève des commerçants avez­
vous pris une celle décision ? 

- Il faut que les choses soient bien clai­
res : l'initiative que nous prenons n'est pas 
une réponse au coup pour coup à la grève 
d'aujourd'hui. Les commerçants ont engagé 
cette forme d'action, c'est leur droit, même 
si les consommateurs n'en sont pas heu­
reux ; mais il faut dire que, suite à leur suc­
cès concrétisé par la loi-Royer, Ils se croient 
un peu tout permls. Notre objectif à nous, 
c'est très précisément de mettre en accu­
sation le pouvoir et son incapacité totale 
à maitriser l'inflation. 

• Que pensez-vous des mesures de 
Giscard ? 
Elles sont absolument Inefficaces, pour 

au moins trois raisons. Premièrement, elles 
ne s'accompagnent pas d'un dispositif lé­
gislatif, juridique et administratif de con­
trôle qui permette de les rendre applica­
bles. Par exemple, dans la boucherie, le 
système conventionnel est absolument ino­
pérant. Deuxième raison : ces mesures ne 
s'accompagnent pas de possibilités con-

crètes données aux consommateurs et à 
leurs organisations de contrôler si elles 
sont appliquées ou pas. Troisièmement : il 
s'agit de mesures de surface qui, en au­
cune façon, ne s'attaquent aux causes fon­
damentales de l 'inflation. 

• Alors, que souhaitez-vous, aux 
APF? 
D'abord au niveau du contrôle, appli­

quer le double étiquetage : sur chaque 
produit serait indiqué le montant du prix 
d'achat et celui du prix de vente. D'autre 
part, nous demandons, et cela depuis long­
temps, la réduction et même la suppres­
sion sur certains produits de consomma­
t,on courante de la TVA. D'une façon plus 
fondamentale, nous disons que le pou­
voir ne peut s'attaquer réellement à l' ïn­
flation car ce qui est en cause, c'est la 
recherche systématique du profit par tous 
les moyens. On ne le voit donc pas beau­
coup prendre de mesures tendant à con­
trôler l'accumulation du capital ou les divi­
dendes des actionnaires, par exemple. 

o Dans le communiqué que vous 
nous avez fait parvenir et que nous 
publions ci-dessous, vous vous référez 
en effet à la notion de profit et 
même à la lurce des classes. D 'm'1 
vient cette radicalisation ? 

- Il y a un mouvement de fond dans les 
APF depuis quelques années et un tour­
nant caractéristique a été pris depuis 
mai 68. C'est cela que nous exprimons, 
cette vague certaine de radicalisation. Les 
familles que nous regroupons sont réelle­
ment populaires, situées entre le manœuvre 
et le petit cadre moyen. 

• Sans nous étendre trop sur vos 
modes d'intervention et pour nous en 

1teurs 
nmés 1 

A cet égard l'évolution d'un grou­
pement comme' la CNAP~ (Confédéra­
tion nationale des associations popu­
laires familiales) est des plus signifi­
catives ainsi que le mon~re un commu­
niqué concernant les . recentes mes~­
res de taxation : • Ces mesures, dit 
la CNAPF, ne sont qu'un simpl~ c~up 
de frein limité et momentané a I es­
calade scandaleuse des prix que les 
clubJ de consommateurs APF dénon-

• La CNAPF enregistre donc ces me­
sures. mais en suspecte l'efficacité im­
médiate comme à long terme. En effet, 
dans l'immédiat, le pouvoir n'est pas 
en mesure de véri fier l'application des 
dispositions qu'il prend puisqu'elles ne 
sont pas accompagnées d'un renforce­
ment du dispositif de contrôle actuel, 
ni des sanctions qui s'y rattachent. 
Elles ne s'accompagnent pas davanta­
ge d'un pouvoir effectif de contrôle 
par les consommateurs. Ces mesures 
seront donc, comme les précédentes -
les clubs de consommateurs en ont fait 
la preuve à chaque fo is - vouées à 
un échec certain. 

cent inlassablement. . . 
• Cette initiative, a caractere psy-

chologique se s_ïtue d~ns la, logique 
d 'un système qui, favo_nsant I inflat!o~, 
intervient périodiquemen~ pour en hm~­
ter les conséquences dont la plus ~v1-
d nte est actuellement le danger d un 
p~ofo~d déséquilibre social. 
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• A long terme également. elles 
seront totalement inopérantes dans une 
lutte contre l'inflation, puisqu'elles ne 
s'attaquent à aucune de ses causes 
profondes, dont la plus fondamentale 
est I a recherche systématique du pro­
fit. L'inflation continuera donc de plus 
belle, après une légère période de pié­
tinement. 

• La CNAPF considère qu'il est .nps 
de faire la preuve que les consom­
mateurs ne veulent plus tolérer cet 
état de fait. Face à cette situation, et 
au-delà de l'action permanente de ses 
clubs de consommateurs, elle envisage 
donc de les mobiliser, éventuellement 
avec d'autres partenaires, sur une ac-

tenir à la consommation, avez-vous 
mis sur pied des centrales d'achat ? 

- Depuis longtemps, les APF ont fait 
des achats groupés. Ça dure encore, avec 
des avantages et des inconvénients. Avan­
tages pour rassembler assez facilement des 
personnes. C'est un peu la carotte ; il y 
a effectivement des avantages financiers 
réels en réduisant les circuits de distribu­
tion. Inconvénients : à partir du moment où 
ça prend une certaine ampleur, on y dé­
pense une grosse énergie et les militants 
engagés là-dedans risquent d'en faire leur 
action prioritaire, sinon exclusive. 

• La semaine dernière, les APF et 
le PSU cm réalisé ensemble l'opéra­
tion « étiquettes :i, dans les grandes 
surfaces. Nous en avons longuement 
parlé dans TS ; rappelons seulement 
qu'au-ddà de ses suites juridiques 
hypothétiques, il s'agissait de faire 
progresser l'idée du contrôle popu­
laire sur la consommation. On peut 
prévoir d'autres étapes dans ce com­
bat... 

- Oui. Il faut' saisir la situation sociale 
actuelle ; on aurait tort de rater le coche 
en ne mobilisant pas les consommateurs 
dans le cadre d'un rassemblement de 
c lasse Pas n'importe comment ni dans 
n'importe quelles conditions. A partir de là, 
il faut faire une percée sur des objectifs 
immédiats qui pourraient être, par exem­
ple, à l'origine d' u11 projet de loi sur le 
double étiquetage. Même chose pour la 

Philippe BRACHET 

• Vous avez modulé votre consigne 
de boycott ... 

• Oui, nous ne voulons pas, comme je 
l'ai déjà dit, situer le problème actuel au 
seul niveau des commerçants, ce qui re­
viendrait à apporter de l'eau au moulin du 
gouvernement Notre opération • 3-6-9 • : 
à partir du 1., décembre, nous appelons 
les consommateurs à boycotter la viande 
pendant trois Jours, les fruits pendant six 
jours et l'eau minérale pendant neuf jours 
et ainsi de suite. Il s'agit de trois denrées 
particulièrement signiticatives illustrant, 
pour les deux premières, l'incohérence de 
la vie politique agricole et, pour l'eau mi­
nérale, la pratique de prix sans mesure 
avec le coût réel du produit. 

Propos recuei llis par Gérard BOREL. ■ 
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tian-choc rassemblant tous ceux qui ont 
conscience que la consommation est un 
terrain où se développe quotidienne­
ment et avec âpreté, la lutte des clas­
ses • . 
• La CNAPF, 28, boulevard de Sé­
bastopol, Paris (4'), (tél. : 272.96.26) 
regroupe 800 clubs de consommateurs 
sur l'ensemble du pays ; c'est la pre­
mière centrale représentative des fa­
milles populaires. 
• L'Union fédérale des consommateurs, 
6, rue du Général-Delestraint, Paris 
(16') (téléphone 520.95.17) est forte de 
100.000 adhérents ; elle édite la revue 
mensuelle • Que choisir? • . 
• L'OR-GE-CO, Organisation générale 
des consommateurs, 78, rue de l'Univer­
sité, Paris (7•) (tél. : 548.58.38), créée 
en 1959 à l'initiative de syndicalis­
tes FO, CGC et CFTC. Edite le bi­
mensuel • Information-consommation • . 
• La Confédération syndicale des fa­
milles. 54, boulevard Garibaldi, Paris 
(15') (tél. : 306.82.81) exprime un syn­
dicalisme social-familial ; implantée 
dans 45 départements, elle regroupe 
quelque 15.000 familles et édite le bi­
mestriel • Nous • ainsi que de nom­
breux bulletins dont un sur la consom­
mation. 

Par ailleurs, Il existe dans 14 des 21 
réglons des Unions régionales des or-

ganisations de consommateurs, venant 
s'ajou:er à un certain nombre d'autres 
associations régionales. 

Du côté des initiatives publiques re­
levons l'existence du Service de Ré­
pression des Fraudes et du Contrôle de 
la Qualité (mais oui, ça existe 1) et de 
l'Institut National de la Consommation 
(98, rue de Sèvres, Paris 1•, Téléph. : 
566-84-01), sous la tutelle du Ministère 
de l'Economie et des Finances, financé 
pat l'Etat, d'où une indéniable amblgulté 
dénoncée par 1 'Union Fédérale• des 
Consommateurs. C'est l' I.N.C. qui édite 
les mensuels • 50 millions de consom­
mateurs • et • Consommateur Actuali­
té • , et bénéficie d'une émission quo­
tidienne de 90 secondes à la télévision. 
C'est la petite pilule pas chère qui fait 
passer l'indigestion publlcltaire. 

Alors, face à cette parcellisation des 
associations de défense et à l'inféoda­
tion de la plus Importante d'entre elles 
au pouvoir pan-capitaliste, la question 
• Consommateurs ou consommés • (1) 
reste encore pour longtemps une fau1-
se interrogation. 

■ 
(1) C'est le titre d'un livre intéressant 
de Christian Dorémus et GIibert Sau­
tray (Seuil) à commander à la Librairie 
de TS. 
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L E Jlroblème de ~'inflation est sari~ doute 
le plus grand qm se pose en cette fin d'~,i­
née. Le plus grave sûrement, car il ~ttemt 

dans leur propre vie des millions de travaille11~s. 
Le pouvoir d'achat des salarié~ d11 sect~ur public, 
des retraités, des paysans et mem.e des epargnants 
modestes est durement atteint par wi ryth:m.e de 
hausse des prix qui pourrait franchir le cap des 
12 % I'an. Certes, le bouleversem ent des mar­
chés du pétrole l!ient perturber grav~ment une 
situation qu.i n'é~ait déjà. pas si brillante. La 
machine s'emballe. Et peut-être plus en France 
que chez nos voisins européens. Impavide, Gis­
card cI' Estaing, assiste à l'escalade, en entonnant 
l'air bien connu des méfaits de la conjoncture 
internationale et des .mérites du budget le plus 
équilibré d'Europe. 

!)US to11t. Surtout qwmd il est pieds ctl roin:gs 
l . l 1· es 11111 tinatw• hés sinon com11 1ce, avec es irm ·d 

' · t e cette nales qu.i alimentent et se nournssen . .. 
situation. Michel Rocard, la semain? derr~ielre 

l l en t demo,ite es dans nos co onnes, a onguem . 
, . /l . A . d'l •i dans la s11-ite rouages de l r.n atwn. 1/.JOltr u. • . d 

de cet entretien, nous abordons la questwn es 
re.5ponsabili.tés gouvernementales. 

MICHEL 
ROCARD 
REPOND 

quand o 
rarchiqu 
salaire& 

' anest • 
presque 
annuelle 
de l'E 
I'in/latio 
contre, 
hausse. d d . "l 011r Su/fit-il de quelques mesures e etai P "l 

• • • ? Quand i redonner souffle a notre economie • . d 
n'y a pas assez d'équipements collectifs, qu.an 
les frustrations sociales se canalisent vers la 

. · · // · · nd on veut consommation pnvee e renee, qua 

(2° partie) 
Ce ne 

res conr 
bonne« 
geants. 
prendre 
réalité, 

Bien sûr, 1m ministre des Finan ces ne peiit 

écraser, en laissant croire par ailleurs q1/~n les 
sauve des caté"ories économiq1ies marginales 
comn;e les co,;iiierçants, les petits agric11lteu.rs, 
les artisans, une partie des petites et moyenn.es 
entreprises, au profit du capitalisime concentre ; 

9 Tu as longuement analysé, la se­
maine dernière, comment le déve­
loppement du capitalisme multina­
tional portait en lui des germes in­
flationnistes. Quelles sont les au­
tres causes de la crise que nous 
vivons aujourd'hui ? 

Michel ROCARD. - Les causes de 
l'inflation sont de trois ordres. Le dé­
sordre monétaire international, la po­
litique gouvernementale et l"act1on des 
sociétés multinationales liée effective­
ment, comme tu le dis, à la logique 
capitaliste actuelle. J'ai longuement 
développé ce dernier point. Je n'y re­
viendrai pas, si ce n'est pour dire 
une fois de plus que l'incompatibilité 
fondamentale du capitalisme avec tou­
te planification ou même programma­
tion à long terme explique les soubre­
sauts violents que nous connaissons. 
Les tentatives et les difficultés rencon­
trées par nos dirigeants pour coordon­
ner une politique énergétique en est 
une parfaite illustration. Le chaos qui 
règne dans les relations monétaires 
internationales est, lu i aussi, un fac­
teur fondamental générateur d'infla­
tion. Ce chaos présente deux as­
pects : l'un proprement monétaire et 
i'autre qui découle de l'anarchie des 
grands marchés de matières premiè­
res. 

• Pour ne traiter ici, que de ce qui 
a une incidence sur l'inflation fran­
çaise ... 

M.R. - Eh bien, je dirais qu'il suffit de 
souligner le caractère chaotique des 
cours des changes. Ce chaos interdit 
les contrats à long terme, multiplie les 
opérations courtes dont le coût de né­
gociation est élevé, et surtout conduit 
importateurs, exportateurs et agents 
financiers à se protéger contre le ris­
que de change par des précautions 
fort onéreuses pour la collectivité. 
L'anarchie capitaliste montre là enco­
re ses méfaits. 

Les sociétés multinationales sont 
les premières à bénéficier de ce dé­
sordre. Dotées d'un système monétai­
re international privé à travers les eu­
ro-marchés, capables de se mettre à 
l'abri des fluctuations de change par 
la manipulation de leurs facturations 
internes par-delà les frontières, elles 
spéculent partout sur les variations 
relatives des monnaies aux dépens de 
chacune des économies nationales 
concernées. 

Et j'ajouterai, qu'en outre, dissua­
dées de financer leurs investissements 
par l'emprunt à cause des taux prohi­
bitifs du marché des capitaux, elles 
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s'autofinancent à plus de 95 % en 
constituant leurs provisions financiè­
res par anticipation grâce à la hausse 
de leurs prix de vente. C 'est le fac­
teur décisif. Il est irrépressible. Le 
contrôle d'Etat, dans des pays de la 
taille des nôtres, n'a pu ou su jusqu'ici, 
s'en donner les moyens. 

@ Justement nous y venons. Le 
Gouvernement, Giscard en particu­
lier, semblait avoir abandonné, 
baissé les bras contre l'inflation. 
L'accord européen semble rejeter 
sur d'autres des mesures impopu­
laires. Les mesures qui viennent 
d'être prises rue de Rivoli, notam­
ment la taxation des marges béné­
ficiaires des commerçants, sont-el­
les de nature à stopper la hausse 
des prix? 

M.R. - A mon avis, non. Elle peut 
néanmoins réduire la hausse de l'indi­
ce pour deux raisons. 

Tout d'abord, un blocage - bloca­
ge des prix ou des marges d'ailleurs 
- est très difficile à contrôler. L'Ad­
ministration économique et financière 
française semble peu capable et dé­
sireuse de faire ce travail correcte­
ment. Jamais les ministres successifs 
des Finances n'ont développé une ad­
ministration de contrôles économiques. 
C'est un danger pour le patronat, et 
les budgets doivent bien être votés 
par la droite. Il y a quand même de la 
logique partout 1 

Deuxième raison : les possibilités 
de tourner un blocage de prix ou 
taxation des marges sont considéra­
bles. S'il pèse lourd sur les produits 
standards, de définition constante 
(pain, eau minérale, disques, etc.) le 
blocage -est déjouable pour presque 
tout le reste en agissant sur les quali­
tés , sur les calibrages. C'est vrai pour 
les produits industriels en changeant 
de modèle par adjonction de deux ou 
trois gadgets, c'est vrai aussi pour 
les fruits et les légumes frais. A insi, 
dans la pharmacie, la durée de vie 
moyenne d'un produit est inférieure à 
trois ans, en dehors du cas unique de 
l'aspirine, et encore·. Tous les trois 
ans, ces produits, sans changer de va­
leur thérapeutique, mais avec un co­
lorant. un nom et un emballage diffé­
rents prennent 15 % de hausse de 
prix pour soigner la même chose. 

Donc, dans ce secteur, comme dans 
d'autres, il suffit, pour biaiser le bloca­
ge, d'accélérer le rythme des change­
ments, d 'inclure la compression publi­
citaire dans la hausse du prix, de 

changer la présentation et le tour est 
joué. 

C'est donc très délicat d 'utiliser un 
blocage ou une taxation. 

@ Et puis, un blocage des prix qui 
tarde à arriver, risque d'être ino­
pérant par des hausses anticipées 
et préventives. 

M.R. - On avait noté quand je sui­
vais scient1f1quement ces questions, 
qu'en moyenne, les périodes pendant 
lesquelles les prix étaient réputés blo­
qués - en comparaison des périodes 
dans lesquelles i ls étaient réputés li­
bres - faisaient état d'une hausse 
plus rapide que pendant la période de 
blocage. Ce qui veut dire que le blo­
cage est une mesure prise quand le 
front de l' inflation est chaud, mais 
aussi, une mesure qui ne peut être 
tenue. 

Je me souviens encore de l'avant­
dernier blocage en France, où l'on 
avait ,eu la preuve - rendue publique 
- qu'un certain nombre d'entreprises 
avaient subrepticement augmenté leurs 
prix de 10 à 15 % parce qu'elles s~n­
taient venir des mesures qui allaient 
les descendre symbol iquement de 10 
à 15 o/o. Au moment où avait été déci­
dée la baisse de la T.V.A. - en jan­
vier 1973 - le Gouvernement avait 
annoncé le soin particulier qu'il aurait 
de surveiller que cette baisse se· ré­
percute au niveau du détail. En fait, 
que s'est-il passé? Hausse discrète, 
peu annoncée dans les mois précé­
dents , et à des moments différents 
selon les produits, ensuite, baisse 
substantielle le Jour de la mise en ap­
plication du taux réduit de T.V.A. 

C',est tout de même assez scanda­
leux. 

"les possibilités de tourner 
un blocage des prix 
sont consid.érables '' 

• Tu viens de nous donner des 
explications techniques. N'y a-t-il 
pas des raisons politiques qui peu­
vent laisser penser que les mesu­
res prises par les pouvoirs publics 
sont inefficaces ? 

M .R. : Un blocage ne peut jamais être 
général. Celui des prix devrait 
s'assortir de celui des salaires. Mais 
c'est un problème pol itique que Je 
gouvernement n'ose pas affronter 
aussi facilement. Il peut bien bloquer 
les prix agricoles : ce n'est pas com­
mode, puisque les prix agricoles re­
présentent le prix de vente d'un pro­
duit dont la production augmente peu. 
Cela veut dire que le revenu des agri­
culteurs restera comparable à celui 
des autres catégories à condition que 
leurs prix augmentent 1 

Dans ces conditions, le blocage 
reste toujours partiel. Il est donc res­
senti comme une brimade pour celles 
des catégories, producteurs ou com­
merçants, qui le subissent. 

Alors, Je ne dis pas que je suis 
contre les mesures de blocage mals 
je dis qu'il y a un moyen politique de 
les faire accepter. Ce raisonnement 

est en particulier valable pour les 
commerçants (catégorie touchée par 
la procédure de blocage actuelle). 
Une telle mesure ne peut être accep­
tée par une catégorie que si elle a 
l'impression qu'i l y a un effort national 
énorme, que tout le monde s'y me,t, 
que les sacrifices sont à peu près· re­
partis, et que d'abord le décideur, le 
gouvernement, fait ce qu'i l faut 
chez lu i. 

• Or, précisément tous les prix 
publics sont en augmentation ra· 
plde. Alors ? 

M.R. : Alors, c'est Je grand sca~~ale 
du moment, et je voudrais dire bneve• 
menu que je t iens les mesures actuel· 
les comme parfaitement Inefficaces, 
L'attaque contre l'inflation doit être 
beaucoup plus forte . 

• Mais la droite dira que le budget 
de l'Etat est le rempart numéro 1 
contre un emballement lnfla· 
tionniste .•. 

M.R. : Il Y a une tradition dans la drol· 
te française. Il est de bon ton de com· 
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reut faire oublier une inégalité hié­
,candale11se de fortunes et même de 
iTlf lation se révèle 11n magnif iqu.e 
:t. Tout le monde le sait, et il est 
: bon ton de respecter cette hausse 

discrète ». De plus, les ressources 
ugmentent avec la TV A, donc avec 
Les dépenses de l'Etat sont, par 

èrement gardées à l'abri de toute 

·ont donc pas quelques timides mesu­
!a vie chère qui donneront brevet de 
:ion anti-inflationniste à nos diri-

travailleurs commencent à le com­
~ PSU dénonce inlassablement cette 
1s l'a!:JOrdons ici plus en détail. 

Robert DESTOT. 

Giscard : /a grande démonstration. 

l 

1 ' 

parer la gestion de l'Etat à la gestio~ 
d'une entreprise privée. Pour des rai­
sons de théories fausses. on parle 
alors d'équilibre budgétaire. c:est un 
sujet qui me tient à cœur et Je vou­
drais y venir plus longuement. . . 

Aujourd 'hui J'équilibre budgeta1re 
est devenu un facteur déterminant de 
l'inflation. Supposons que nous ~vons 
un équilibre, sans trop de ma~ipula­
tions comptables. Maintenant Giscard 
y arrive - hélas pour notre dr_ame à 
tous - en limitant J'augmentat1~n de 
la dépense publique et en la1ssa~t 
courir les recettes . Il en est tres 
fier. C'est sa grand~ performance. 
C'est une monstruosite. 

• Pourquoi ? 

M.R. : Les choix budgétai_res . actuels 
. t · la penune dans organisent la rare e, , . ._ 

les domaines décisifs de I avenir na 
tional notamment dans quatre sec­
teurs' clés : le • savoir •, les t~ava_u.x 
d' . . ment la recherche sc1ent1f1-

equipe , . société se 
que et la sante. Plus un~ en-
de· veloppe plus ses besoins ~ugm . 

' , • 1 p voir main-
tent. Or, aujourd hui, e ou n rareté 
tient ces secteurs dans u e 

I 
ré-

. . Quels en sont es 
systemat1que. . d il faut bien 
sultats ? Tout d abor • h • 

b . par des tee ni-
combler les esoins . üter 
ques de privatisation qui, vonht ~~vec 

1 h t de plus en P us c e 
p us c er, e. . ( . ! 'phone auto-
la hausse des pnx te e ' 

Tribune Socialiste 21 novembre 1973 

routes, maintien ,de la pharmacie dans 
le secteur privé, P.tr..). 

D'autre part, en ;~g.an,s.a:it .la rareté 
s~stématique sur ce qui dépend de la 
depense publique, le gouvernement 
accroit l'insatisfaction. Ce malaise, 
cette concentration insupportable des 
transports en commun ce caractère 
effroyable de nos hôpitaux, appellent 
des comportements de fuite, de com­
pensation par la fuite dans la consom­
mation. 

• Et côté recettes ? Un prélève­
ment fiscal, priorisant les impôts 
indirects qui augmentent au même 
rythme que l'inflation, arrange bien 
les affaires de Giscard au détriment 
d'une justice fiscale ... 

M.R. : Bien évidemment et ce n'est un 
mystère pour personne. Le budget est 
d'autant plus facile à maintenir en 
équilibre que les recettes augmentent 
vite quand il y a inflation. Et c'est le 
cas en France. Un impôt, la TVA, di­
rectement lié aux prix est immédiate­
ment sensible à leur hausse. C'est 
pratique et payant. En ne changeant 
pas le rapport entre les impôts indi­
rects et directs, Giscard -élude le pro­
blème de la justice fiscale - la Fran­

·ce connait un système fiscal qui est 
l'un des plus injustes de l'Europe occi­
dentale - et admet qu'un mécanisme 
fiscal de nature inflationniste vient 
équilibrer en apparence son budget. 
Le tout vous donne un baratin, théori­
quement faux, selon lequel tant que le 
budget est équilibré, il n'y a pas de 
croissance de la masse monétaire. 

G, Mais un éventuel déficit budgé­
taire n'entrainerait qu'une faible 
augmentation de la masse moné­
taire en comparaison de l'inflation 
par l'augmentation du crédit. Or, le 
gouvernement a pris des mesures 
limitant le crédit, obtiendra-t-il 
alors des résultats ? 

M.R. : C 'est ce que Giscard essaie de 
nous faire avaler. Or. comment est 
créée la masse monétaire ? - un peu 
de théorie , je m'en excuse - par 
contrepartie, d'une part, des réserves 
d'or et de devises, d'autre part, à un 
éventuel défic it budgétaire, et en troi­
sième lieu. comme tu disais. par des 
con treparties de tous les crédits con­
sentis' par le système bancaire écono­
mique. La compensation, c'est que la 
banque va avoir une créance sur l'en­
treprise ou le ménage - Alors - lan­
gage officiel - Il faut pour éviter la 
croissance de la masse monétaire, 
éviter l'augmentation excessive de 
ces fameuses contreparties. 

Tout ça c'est complètement inopé 
rant. et sans rapport avec la réalité . 
car tout l'argent oisif qui dort sur un 
compte. un CCP, ou ailleurs, quand 
l'inflation s'accélère, se mobil ise -
les gens se mettent à acheter par an­
ticipation avant que les produits 
n'augmentent - le rapport entre l'ar­
gent gagné et l'argent dépensé peu• 
changer très vite, et dans des propor 
tians décuples de ce que le minis­
tre des Finances peut bien cherchi>r 
à endiguer quand il essaie de ralenti, 
le rythme de la croissance de la 
masse monétaire. 

• Que faire ? 

M.R. : Je note pour ma part que lu 
première des choses à faire, si on 
veut vraiment lutter contre l'inflation, 
c'est de bloquer les prix publics - jP 
ne dis pas mise en déficit des entre­
prises nationales - Il faut que le~ 
entreprises nationales puissent être 
capables d'investir, qu 'elles soient li­
bres de calcu ler l'évolution de leurs 
prix de revient pour rester compéti ­
tives, et que, si on leur interdit de 
monter leurs prix, le Trésor public doit 
cracher au bassinet, sans réticenr L! 

budgétaire. Cette compensation est 
i ,dispensable avec l'environnemer t 
capitaliste. Quand on aura pris le pou­
voir central et fait la Révolution socio.1 
liste, on aura un autre type d'éconr,­
mie. En attendant, il faut passer p.:ir 
le stade de l'acceptation d 'un déf1c:1 
public très important. 

• Dont acte. Mais quld des autres 
privilèges de la, société actuelle 
qui sont autant de facteurs in­
flationnistes ? 

MR. : La spéculation foncière crée 
un appétit d'augmentation de revenus 
absolument constant. Les mesures 
draconiennes à prendre, passent pa·r 
l'intervention des communes sur les 
réserves foncières. L'octroi de ces 
moyens financiers est une autre occa­
sion de faire du déficit budgétaire 
an ti-i nflati on n iste. 

De façon plus générale, si l'Etat 
laissait apparaitre une volonté anti­
inflationniste, on pourrait demander 
à d'autres catégories sociales de s'y 
associer. 

• Mais cela demanderait l'accord 
des travailleurs ... 

M.R. : Parlons ·ùn •peu des salariés. 
Les syndicats seraient, dans une telle 
situation, parfaitement capables de ré­
fléchir à la revendication de salaire 
et à son contenu. Si les comptes dee 
entreprises étaient publics et si l'éva­
luation des profits et des revenus aux 
•différents niveaux de la' hiérarchie 
pouvait être faite, pourquoi pas ? 
On parlerait alors redistribution, peut­
être en préservant quelques situations 
relatives, parce qu'il y a malaise na­
tional. Ça pourrait très bien s'ima­
giner. 

La classe ouvrière a· montré sous 
la Résistance qu'elle avait le sens 
patriotique. Elle est habituée à faire 
les frais. Elle est responsable. Si elle 
arrivait au pouvoir, en ce moment, elle 
serait parfaitement capable de le 
montrer face au désordre écono­
mique. ■ 

En(YCLO~\Enlt 
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Un ""' bl\t. pour- lui, : · -
~ .. 
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e la percée du MLAC 
Réunies les · 10 et 11 novembre à Grenoble, les assi­

ses du Mouvement pour la Libération de !'Avortement et 
de la Contraception ont été positives à bien des égards. 
Et d'abord parce qu'elles ont permis que se retrouvent 
des militants d'horizons divers, membres ou non du 
MLAC, tous ceux pour qui la char.te du MLAC est une 
référence, beaucoup plus que le texte d'une orga­
nisation. 

éléments pour leur libération sur un 
sujet précis : la sexualité. 

Faut-il oppooer comités de _q~artier 
et centres d'orthogénie, com1tes de 
quartier et organisations syndicales? 

Organiser le MLAC unique~ent s~r 
la base des comités de quartier sera it 
exclure les organisations syndicales et 
associations populaires et finalement 
en f inir avec l'expérience MLAC. Il 
n'est pas possible de l'organiser 
comme un parti ou un syndicat, mais 
comme un mouvement où les inorga­
nisés, les partis et les syndicats puis­
sent s'exprimer. 

Mais ce débat ne fut qu'amorcé et 
devra être repris. Il a été décidé d'or­
ganiser une semaine de mobilisation 
sur l'avortement, du 3 au 8 décembre. 
Pour cela, un collectif régional a été 
désigné. 

onné nou 
nom de Die 

De même que le MLAC n'avait pas 
à choisir entre le féminisme et la lutte 
des classes, puisqu'il est un _des en­
droits où ces luttes peuvent etre me­
nées conjointement, de même n'a-t-il 
pas à choisir entre différents types 
de militants ou d'organisations pour 
mener les luttes. Il faut que puissent 
continuer à s'y confronter tous les 
mi litants sur le terrain de la sexualité. 

Vous me direz que je suis œcumé­
nique, mais quand même, le dimanche 
soir, quand des militants grenoblois 
connus pour êtr~ proches des Mao 
m'ont dit : « Tu sais, Rouge, ils ont 
abattu un sacré boulot pour la prépa­
ration de ces Assises, ils ont été 
chouettes "• je me suis dit qu'il y avait 
quand même quelque chose de pas 
commun dans ces Ass ises ... 

Irène CHARAMANDE. ■ C 'EST sans doute ce qui a ému 
Gisèle Halimi qui, dès mercredi 

matin, convoquait une confé­
rence de presse, avec Jean-Pierre Cot 
pour montrer que c'est son choix a 
elle qui est important et que le PS 
a choisi • Choisir •. Pourtant, toutes 
les sections actives de • Choisir • 
étaient à Grenoble, pourtant j'ai ren­
contré à Grenoble de nombreux mili­
tants du PS qui ne comprenaient pas 
les positions de leur direction et qui 
ne sont pas décidés à céder sur ce 
point. 

• La place de la pratique des avor­
tements dans la stratégie du MLAC : 
elle a été reconnue essentielle, et 
c'est bien sur le soutien à cette pra­
t ique que le MLAC est né et v it. Mais 
le MLAC doit s'attaquer aussi aux cau­
ses : la répression sexuelle et l'ab­
sence d'information sur la contracep­
t ion. Passer du spectaculaire à un tra­
vail plus diversifié qui prenne en 
compte les problèmes posés à l'école, 
à l'usine autant que dans les quar­
t iers. 

----du pas banal ---~ 

Victoire aussi, parce que la porte 
du MLAC n'est fermée à aucune orga­
nisation et qu 'avec à-propos un cama­
rade du GIS rappelait que la sexualité 
des communistes n'était pas très dif­
férente de la nôtre. 

Mais il faut aussi que je vous parle 
des débats. Deux grands thèmes : 

o Le MLAC comme organisation el 
les organisations dans le MLAC : une 
intervention du MLF demandait que 
le MLAC prenne position sur l'auto­
organisation des femmes. Mais l'amen­
dement proposé dans ce sens fut re­
poussé : le MLAC n'a à donner de 
leçons ni aux femmes, ni aux travail­
leurs, ni à la jeunesse, mais doit en 
permanence leur offrir un lieu et des 

• Druon avorte 
en plein Paris ! 

ANASTASIE a donc opéré le 
15 novembre pour le pre­
mier avortement public d'un 

film prêt à sortir de l'œilleton du 
projecteur - événement sans pré­
cédent dans l'histoire du cinéma. 
• Histoires d 'A • n'a vécu que dix 
minutes au Studio Jean Renoir. 

A l'appel du GIS, du MLAC et 
des mouvements de gauche, 400 
spectateurs se pressaient audit 
cinéma - il y avait parmi eux les 
réalisateurs, le producteur Claude 
Nedjar, l'avocat Georges Kiejman, 
la directrice du cinéma. Tout le 
monde attendait... quelques images 
sur l'écran et stop ... police I Au se­
cours I on va voir un acte inadmis­
sible que la morale réprouve. La 
copie est embarquée comme un 
vulgaire gauchiste dans un car 
gris. Merci aux gardiens de la paix 
devait murmurer Druon la joie i 
Le producteur a été interrogé au 
quai des Orfèvres. 

Au Quintette, la directrice de la 
salle refusait une entrevue avec 
l'attachée de presse. On file au 
Saint-Germain ... là, la directrice de 
la salle veut bien passer le film 
mais attend l'autorisation • offi~ 
cielle • ; le propriétaire de la salle 

est très ennuyé - en bn,;,oe hom­
me qui joue l'art d 'être grand-père, 
il veut calmer les esprits. Des dis­
cussions s'engagent entre la cin­
quantaine de personnes présentes. 
Une jeune femme, très calmement, 
explique pourquoi • Histoires d'A. 
doit être montré et propose des 
idées de diffusion parallèle. Le té­
léphone chauffe chez la caissière ... 
• le film ne passera pas ici, Il est 
saisi au Jean Renoir •· Sous la 
pluie battante on repart. On voulait 
voir • Histoires d'A •, pas les 
zozos, car on en voit a&:.ez dans la 
vie de tous les jours. On veut de 
l 'information, celle que l'on nous 
donne officiellement est polluée. 
On nous promet bien un futur dé­
bat sur l'avortement et la contra­
ception au théâtre de l'Assemblée 
nationale (ça risque d'être rigolo) 
et Mlle Dienesch a diti qu'elle allait 
tout faire pour que les femmes 
puissent espérer une maternité 
heur~use ... alors ? 

Mais cette interdiction, c'est une 
sacrée publicité pour la film . • His­
toires d'A • crève l'écran - toute 
la presse en parle, Merci ! 
M. Druon 1 

F. CLAIRE ■ 
._ ______________________________ _] 
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• Un rassemblement peu banal 
quand même : des mil itants de la 
CFDT. du MLF, de • Rouge • , de /'AMR, 
du PSU et même du PS, entre autres. 
C'est une premlêre victoire pour le 
MLAC : pratiquement, toutes les organi­
sations invitées étaient là, y compris 
des groupes comme la MNEF, le 
GLACS de Saint-Etienne et les sections 
d issidentes de • Choisir • ... 

• Une ville peu banale quand même, 
où la municipalité d iscute avec /es mili­
tants du MLAC, de • choisir • et du 
Planning pour ouvrir un centre d'ortho­
génie et vote une subvention pour /es 
Assises ... 

vie du parti 

• Un lieu peu banal, Alpexpo, au 
milieu des terrains vagues, des routes 
à peine devinées, mais où un jour, il y 
aura une ville. Autour d'une boule-sculp­
ture de métal, /es militants du PSU dans 
toute leur d iversité Gondonneau, 
/'auteur des • Techniques de /'amour 
physique •, Manent, un des rares mé­
decins français à pratiquer la thérapie 
de Masters et Johnson, Huguette Bou­
chardeau, présidente du GLACS de 
Saint-Etienne. Et beaucoup de ml/ltants 
d'Annecy, de Perpignan, de Grenoble, 
de Rouen. Et on est tout surpris de voir 
que Je PSU a la f igure de la l ibération 
sexuelle ... 

/. C. ■ 

un instrument indispensable 
P SU Documentation existe 

depuis plusieurs années. 
C'est le support du service 

national de formation. SI sa for­
mule a été hésitante pendant un 
certain temps et si, avec la crise 
du parti, sa parution a été autre­
fols Irrégulière, aujourd'hui les ob­
jectifs sont clairs et la parution 
régulière. 

C'est une brochure de forma­
tion, et non de débat théorique 
(fonction de Critique Soclaliete). 
Dorénavant, alterneront des fiches 
brèves et des dossiers un peu plus 
volumineux. Sept séries sont 
prévues : 
1. - Argument-riposte sur les 
grands thèmes politiques du PSU 
(n° 50 • L'autogestion • ; à parai­
tre, • Le contrôle • ; • La stra­
tégie•). 
2. - Les Instruments d'analyse 
marxiste ( • L'exploitation capitalis­
te • en décembre 1973 ; • Les Ins­
tances de la société •, • Le mar­
xisme comme science • , • L'idéo­
logie•, en décembre 1974). 
3. - Le mouvement ouvrier (à 
paraitre • La CFDT • en décembre 
1973). 
4. - Les classes sociales (sous 
presse • Quand les patrons vont à 

l'école • , prochainement • Les tra­
vailleurs immigrés • ). 
5. - Les moyens de l'intervention 
militante (à paraître fin décembre 
• Tribune Socialiste • et début 
1974 • Le tract • et • Affiche et 
sérigraphie • ). 
6. - Vie et animation du Parti 
(nos 46-48 • Dossier d'accueil •• 
n° 51 • Le recrutement • ). 
7. - Les secteurs d 'intervention 
(prochainement • Intervenir sur le 
front anti-impérialiste). 
. Aujourd'hui, noua pouvons assu­
rer que la parution sera mensuelle, 
voire souvent blmenaueile. Le prix 
est volontairement modique, entre 
1 et 3 F selon le volume du nu­
méro. Cela Implique que, d'une 
part nous soyons asaurés d'un fi. 
nancement régulier (toutes les 
sections doivent être abonnées au 
tarif modeste de 15 F pour 20 nu­
méros) et que, d 'autre part, les 
2.500 exemplaires tirés seront 
vendus avant nouveau tirage (em­
portez un stock de PSU Docu­
mentation quand vous venez à 
Paris 1). 

Alors, camarades, abonnez-voua 
ou achetez. Et bien e0r envoyez 
vos critiques et suggestions pour 
améliorer cette brochure. ■ 
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école 

le bluff Fontanet 
M. Font~net, ministre de l'Education nationale, est un hom­
m~_de _dialo~ue et de concertation. C'est du moins l'image 
qu il aimerait donner de lui-même. D'où la tenue, du 21 
~u 23 novembre, de ce grand colloque national, annoncé 
a_ g~and renfort de publicité, précédé d'une enquête orga­
nisee dans les miHeux enseignants - enseignés avec le 
concours de l'I.F.O.P .. et de la S.O.F.R.E.S. et do~t les ré­
s~lt~ts do_ivent servir de base - pas moins - à la future loi 
d ori~_nt~t1on du 

1
second degré. Bien entendu, tout le mon­

de i1 eta1t pas d accord pour laisser se dérouler tranquil­
lement cette opération ... 

n ES professeurs, des lycéens des 
y syndicalistes, des membres de' mou-

ve~ ents pédagogiques, d'organisa­
tions de Jeunesse et d'éducation populaire, 
ont en effet pensé qu'il n'était pas possi­
ble de laisser sans réagir se dérouler cette 
supercherie. Et leur réact ion s'est manifes­
tée sous la forme d'un . texte (1), distri­
bué à tous les participants du colloque et 
qui a provoqué quelques remous dans les 
rangs ... 

Il s'agissait tout à la fois de dénoncer 
l 'opération du ministre et de poser devant 
l 'opinion publi que ce qu'ils estiment être 
• les véri tables problèmes qui sont ceux 
du système de formation aujourd 'hui • . 

un colloque­
caut ion 

Dénoncer l 'opération en mettant en cau­
se, d'abord, la façon dont s'est déroulée 
sur le terrain la fameuse • enquête • : 
ainsi • dans plusieurs établissements, les 
pro fesseurs Interviewés ont été soigneuse­
ment choisis. Des professeurs n'ayant pas 
eu cet honneur peuvent en témoigner • . 

En mettant en cause, aussi la désigna­
tion des 700 participants au colloque : 

• Un seul siège est réservé au Conseil 
Français des Mouvements de Jeunesse qui 
compte en son sein plusieurs organisa-

(1) texte Intégra l d isponibl e eu PSU. 

t ians importantes. Les mouvements péda­
gogiques n'ont été Invi tés qu'au dernier 
moment après que des protestations se 
furent élevées. Les syndicats enseignants 
ne disposent que d'un nombre très limité 
de sièges, les syndicats ouvriers sont li­
mités à un rôle figuratif , de nombreux 
professeurs ont été désignés... par leurs 
proviseurs I Quant aux lycéens et aux élè­
ves, des CET, il faut croire bien entendu 
qu·IIs ne sont en rien concernés par les 
problèmes d'éducation .. • . 

En révélant enfin que ce colloque est sans 
objet, qu' il n'est que frime, puisque • l'es­
sentiel des points dont il doi t débattre a 
déjà fait l'objet des décisions gouverne­
mentales • . 

• Le colloque se tient après la loi 
d'orientation de l'enseignement supérieur 
et l'institution des Deug. 
- Après la loi du 16 juillet 1971 sur la 

format ion professionnelle continue, 
- après le renouve llement de la loi De­

bré qui perpétue et développe l'aide à 
l'école privée, laquelle devient en fait 
beaucoup plus patronale que confes­
sionnelle ... 

- après la réorganisation de l'apprentis­
sage et le vote de la loi Royer qui or­
ganise l'entrée dans la v ie profession­
nelle de certains enfan ts à partir de 
14 ans ... • . 

Un colloque pour rien, donc. 
Deuxième but de l'opération : poser les 

vrais problèmes de l'éducation. Ils tournent 

colonialisme 

Fontanet : pour de la frime. 

autour d'une question centrale, la vraie 
question, celle que le Pouvoir se refuse 
bien évidemment d'aborder : • Quels sont 
les liens qu'une société doit entretenir 
avec son système éducatif ? • 

Poser cette question, c'est en même 
temps aborder une série de sujets tabous, 
parce qu'i ls débouchent inévitablement sur 
sur une remise en cause de la société ca­
pitaliste, de son fonctionnement, de sà 
finalité. 

les vraies 
questions 

Et les signataires du texte énumèrent : 
- les exclus du système de formation : 
travailleurs immigrés (11 % de la popula­
tion active}, les • Inadaptés • (10 % d'une 
classe d'âge). Une exclusion qui touche 
des millions de personnes, et débouche 
bien évidemment sur des problèmes • éco­
nomiques, sociaux, culturels, médicaux • . 
Politiques, quoi ; 
- l'enjeu de la formation permanente : 
qui n'est en fait qu'une • formation pro­
fessionnelle accélérée •, contrôlée pour 
l'essentiel, par le patronat (pour une meil­
leure organisation de ses besoins en main­
d'œuvre) et, pour leur plus grand profit, 
par des groupes privés, comme le trust 
Hachette ; 
- le sens de l'action dans l'école : les 
rapports hiérarchiques, le contenu de l'en-

seignement ( • aller dans le sens d'une 
plus grande maitrise Individuelle et collec­
tive et non dans celui d'une soumission 
à l'idéologie et aux nonnes d"une classe 
dominante • }, l'école-ghetto et l'école-ca­
serne. • Ces actions, menées depuis long­
temps, prendront une force et une effica­
cité nouvelles s'ils conduisent à une trans­
formation de la nature et de la fonction 
sociale de l'école, et ne se limitent pas 
à une simple amélioration interne de son 
fonctionnement • ; 
- le statut des fonnateurs : quel rôle, 
quel statut social pour les professeurs et 
les instituteurs ? A quoi sert d'accroitre 
les temps de formation, de créer des orga­
nismes spécialisés, d'augmenter la quanti­
té des connaissances, d'initier les futurs 
enseignants aux techniques de groupes et 
aux problèmes psychologiques si • le 
rapport au savoir n'est P.!!.S transformé, si 
le maitre reste le lieu central ou exclusif 
de la communication et de lïnfonnation, si 
l'on laisse se mettre en place sans aucun 
contrôle un réseau de formateurs lié aux 
Intérêts privés pour qui • la formation • 
est devenue un marché rentable... • 

Cette Initiative destinée à révéler la 
véritable fonction du colloque et à poser 
les vraies questions du système de for­
mation, constitue aussi le point de départ 
d'autres actions qui seront engagées lors 
du débat sur la loi d'orientation du second 
degré. A suivre donc •.• 

Gérard FERAN ■ 

Un militant sans nouvel 
abonnement, c'est rude­
mellit étonnant (Racine). 

--vent de démocratie sur les DOM-TOM 
0 N a • voté • dimanche à Djibou­

ti. Les guillemets ne suffiront Ja- . 
mais pour dire le qui-quoi-com­

ment de ces élections à la Chambre 
des députés du territoire. Cette fois, 
la mascarade a dépassé les bornes 
du folklore habituellement admis dans 
les franges coloniales de la • démo­
cratie • : Les quarante sièges à pour­
voir ont été enlevés - c'est bien le 
mot - par le parti du roitelet local, 
Ali Aref. Celui-ci a donc désormais une 
assemblée totalement à sa botte, sans 
un seul élu de l 'opposition. 

Pas étonnant, à vrai dire, quand on 
connait les appétits totalitaires de cette 
marionnette de Foccart et les moyens 
qu'il emploi e pour les satisfaire : ba­
rage de piste pour empêcher le dé­
placement des membres de l'opposition 
(notre photo), Immobilisation du Aac re­
liant Djibouti et Tadjourah, fals1f1catlon 
de pièces d'état civil pour éliminer les 
opposants. Tout cela, qui n'est pas 
nouveau, avec la complicité active de 
l'adminlstretion coloniale. 

Cette fois - Il faut croire qu'Alif 
Aref avait des raisons de s'inquiéter -
ce genre de pratique a été poussée à 
son comble, sans la moindre retenue 
qui aurait pu dissimuler un embryon de 
pudeur politique. L'impunité remplit les 
fous d'allégresse. Mals si Ali Aref a 

Tribune Soclallste - 21 novembre 1973 

gagné ces élections en tricheur, li a 
sans doute commis sa plus grande er­
reur politique : Il se pourrait bien en 
effet, que dans un avenir rapproché, 
l 'enjeu du • Territoire français des Afars 
et des Issas • quitte le terrain truqué 
des élections. 

C'est d'ailleurs ce qui est en train 
de se passer à La Réunion. Là, le 10 
novembre, soit une semaine après l'élec­
tion frauduleuse de Bénard à la mairie 
de Saint-Paul (celui-là même qui avait 
démissionné pour éviter une Invalida­
tion par le Conseil d'Etat du scrutin 
de mars 1971), 200 délégués de la com­
mune ont constitué un consei l com­
munal populaire avec Paul Vergés à sa 

tête. Ce conseil a décidé de prendre 
directement en charg1r les Intérêts des 
habitants et de lutter contre l 'arbitraire 
de l'administration en place. 

Le pouvoir central n'a pas encore 
réagi sur cette affaire. Pour le moment, 
li s'occupe du • Combat réunionnais • , 
le Journal de l'Union générale des tra­
vailleurs réunionnais en France qu'il 
assigne en justice sur plainte du BU­
M IDOM (Bureau pour le développement 
Intéressant les départements d'Outre­
mer) et de son président, Vlé. Ce der­
nier a déposé plainte pour diffamation 
à la suite d'un a!"licle paru dans le n° 8 
du Journal. Dénoncer le colonlallsme, no­
tamment quand il prend la forme de 
l'émigration (qui concerne 300.000 per­
sonnes originaires des DOM) est une 
• allégation qui porte atteinte à l'hon­
neur ou à la considération • de M. 
Vlé. Bien sûr. Le procès aura lieu le 8 
décembre devant la 17' chambre cor­
rectionnelle de Paris. Comme d'habitu­
de, des chaises gratuites sont réservées 
au public. L'heure aera précisée dans 
un prochain TS. 

Ce même Vlé nous amène aussi à 
parler de la Guadeloupe. Car le pré­
sident du BUMIDOM est également se­
crétaire aux DOM-TOM et c'est en 
tant que tel qu'il avait été envoyé là­
bas pour mener une enquête 1ur la 

régularité des dernières élections. Ça 
serait-y possible parellle abomination ? 
Non, évidemment, selon l'enquêteur du 
gouvernement. Pourtant, le candidat 
UDR de Pointe-à-Pitre avait été élu 
après avoir pu dépouiller le scrutin 
à son propre domicile... Et, miracle, le 
docteur Hélène, député mal-élu, vient 
d'être Invalidé pour fraude manifeste. 
Pour une fols, les rapports de la mis­
sion d'observation du Comité pour 
l'autodétermlnatlon des DOM-TOM au­
ront servi à quelque chose I Il y aura 
donc le 2, et éventuellement le 9 dé­
cembre, une électlon partlelle à la 
Guadeloupe. Mals ce n'e1t paa de ces 
péripéties électorales que peuvent ae 
nourrir les travallleur1 guadeloupéen1. 
La situation économique de l'ile est de 
plus en plus catastrophique : la crlae 
de l'industrie sucrière s'aggrave avec la 
fermeture, ces dernières aemalnes, dea 
usines Conté et Bonne-Mère, ce qui 
augmentera encore le nombre das ch6-
meurs (70.000 actuellement) et pousse­
ra encore plus à l'émlgratlon (2.500 
Jeunes gens de 20 à 30 ana partent 
chaque annlle ver1 la France). 

Les dernières terres du colonlalleme 
sont bien dans la zone dea tempête&. 
Tant mieux si le ministre dea DOM­
TOM, Bernard Staal a le pied marin. 

G. B. ■ 
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' a la 

rubrique 

proche-

orient 

les 

ambiguïtés 

subsistent 

U NE tendance se fait jour dans cer­
tains milieux à considérer qu'une 
issue révolutionnaire au Proche­

Orient passe nécessairement par la réali­
sation de !'Unité arabe, de la Nation arabe. 
Il s'ensuit que toute guerre ou manifesta­
tion belliqueuse est juste et se place dans 
une perspective socialiste si elle t rouve 
un appui dans l'aspiration des masses ara­
bes à l'unité. Ainsi la guerre du Ramadan 
(ou du Kipour comme on voudra) y trouve 
un écho enthousiaste du fait du ralliement 
quasi unanime des nations arabes à la 
cause syro-égyptienne. Cette thèse pré-

sentée comme allant de sol, appelle un 
examen attentif si l'on ne veut pas, en se 
plaçant d'un seul coup d'aile au-delà des 
ambiguïtés, se retrouver en pleine Irréalité 
(une irréalité meurtrière). 

Cette thèse appelle les observations 
suivantes : 

a) Il n'est pas certain que !'Unité arabe 
et a fortiori la Nation arabe soient en 
gestation dès à présent : les stades d'évo­
lution des pays arabes sont encore trop 
différents les uns des autres pour qu'elles 
paraissent vraisemblables à court ou à 
moyen terme. 

b) Dans le cas où elles le seraient, il 
n' est pas certain qu'elles constituent les 
maillons nécessaires et encore moins suffi­
sants pour que le combat socialiste y trou­
ve un point d'appui. Car quelles seraient 
leur nature 7 Actuellement personne ne 
peut répondre à cette question. Dans ces 
conditions Il est difficile d'appeler a priori 
à leur réalisation quelles qu'en soient les 
motivations : en l'espèce, soutenir un, com­
bat conçu comme cristallisateur d'aspira­
tions purement nationales CONTRE la na­
tion israélienne (en ce cas si Israël n 'exis­
tait pas , il ,faudrait l 'inventer) au lieu de 
soutenir un combat de classe POUR le so­
cialisme. 

c) S'il existe un combat à la fols natio­
nal et révolutionnaire c'est objectivement 
celui des Palestiniens. Leurs posslbllltés 
sont les suivantes : 

- ou bien se dissoudre au sein des 
différentes communautés arabes ; 

- ou bien fonder un Etat à côté de 
( Etat israélien ; 

- ou bien mener un combat en Israël 
même (éventuellement à partir de bases 
extérieures) pour faire de cet Etat, un Etat 
multinational laïque et démocratique. 

Il semble que ce soit cette troisième so­
lution qui ait été choisie par la Résistance 
palestinienne mais elle reste encore trop 
confuse au moins à deux titres. 

D'une part, la Résistance confond sou­
vent structure de l'Etat sioniste et existen­
ce du fait national israélien : elle ne fait 
pratiquement pas appel à la solidarité des 
forces qui, à l'intérieur de la nation is-

débat 
raélienne pourraient l'aider : classe ouvriè­
re et Intellectuelle de gauche. Cette 
insuffisance est grave car elle renforce la 
conception selon laquelle sa victoire (éve~­
tuelle) entrainerait la NEGATION du fait 
national Israélien. Il existe donc une con­
jonction SIONISME + CONFUSIONNIS­
ME palesti nien qui enferme les protagonis­
tes dans un cercle vicieux dont les fils ne 
peuvent être dénoués que par un effort 
intense de clarification. 

D'autre part la Résistance, du fait de 
son confuslon~lsme est amenée à recher­
cher des alliés douteux : émirs pétroliers, 
régimes petits-bourgeois ou même _fasci­
sants. Ceux-ci seront toujours prets à 
se servir d'elle à des fins purement natio­
nalistes ou financières mals refuseront tou. 
jours sa contagion révolutionnaire. De ·sor­
te qu'elle croit se faire aider alors qu'elle 
peut en définitive n'avoir servi que de for­
ce d'appoint. 

Se placer lncondltlonnèllement à la re­
morque d'un mouvement arabe quel qu'il 
soit est une chose. Apporter un soutien 
critique, en particulier à la Résistance pa­
lestinienne en est une autre. Ce soutien 
critique devrait s'appuyer sur les prémisses 
suivantes : · 

1) Reconnaissance du fait natlonai Is­
raélien (au-delà du sionisme). 

2) Reconnaissance du fait national pa­
lestinien. 

3) Le fait national Israélien ne saurait 
détruire le fait national palestinien et réci­
proquement. 

A partir de là - s'efforcer de populari­
ser les positions palestiniennes lorsqu'elles 
sont sans équivoque. 

- s'efforcer de populariser les positions · 
du MATZPEN israélien auprès 'des re­
présentants de la Résistance palesti­
nienne ; 

- s'efforcer de provoquer le maximum 
de contacts entre ces deux mouvements, 
de manière que sur cette terre où sévit 
une guerre interminable s' instaure un com­
bat débarrassé de ses relents de mysticis­
me chauvin ou religieux, un combat révolu­
tionnaire qui se situera, lui, AU-DELA DES 
AMBIGUITES. 

R. P. ■ 

quelque remarques 
CET article, qui répond sans le nom­

mer a celui paru dans • TS • 
n° 592 sous ma signature, et in­

titulé • au-delà des ambiguïtés • ap­
pe//e quelques remarques. 

1. Je ne pense pas avo ir affirmé 
• qu'une issue révo lutionnaire paEse 
nécessairement par la réalisa tion ·de 
/'Unité arabe • . Je me bornais a cons­
tater /'existence d'un nationalisme ara­
be qui dépasse largement les frontiè­
res des différents Etats : il suffit de 
voyager entre le Caire et Bagdad pour 
constater ce fait. On est Arabe avant 
d'être Egyptien, ou Syr ien, ou Irakien. 
Ce qui ne veut d'ailleurs pas d ire que 
/' unité arabe soit pour demain : /'Impé­
rialisme a bien entendu tout Intérêt a la 
retarder le plus possible. Diviser pour 
régner . 

2. De cette évidence (une aspiration 
à /'unité contrariée par l' impér ialisme) 
en découle une autre : ceux qui se bat­
tent pour l'unité arabe sont les adver­
saires o b J e c t i f s de I' lmpér la/isme. 
Cette deuxiéme évidence n'échappant 
d'ailleurs pas non plus aux ambiguïtés 
(cf. Khadafl et /'Islam isme). 

3. SI /a cris tallisation des aspirations 
nationales arabes se fait contre l'Etat 
d'lsraiH, c'est bien parce que cet Etat, 
outre que sa création est un vérltable 
déni de Justice li l'égard des Arabes, 
outre que son Idéologie offlclelle, le 
sionisme. s'affirme clairement comme 
expansionniste ( • du Jourdain à I' Eu­
phrate • ) , Joue le r6/e au Proche-Orient 
d'une téte de pont de /'Impérialisme. 
C 'est bien /'Impér ialisme qui est visé à 
travers Israël, et non le Juif . (Faut-il 
rappeler qu' il a toujours existé une 
communauté Juive en Palestine et 
qu'elle y a toujours vécu en bonne In­
telligence avec les Arabes?). 

4. Le combat à la fois national et 
révolutionnaire n'est pas seulement te 
fait des Palestiniens. Il est aussi celul 
de toutes les forces progressistes ara­
bes, regroupées notamment dans te 
• Front uni de soutien à la Résistance 
palestinienne • dont le secrétaire géné­
ral est le leader progressiste //banals 

· Kama/ Joumblatt. Constitué autour de 
la Résistance palestinienne, ce front 8 
fait siens ses objectifs, à la fois natio­
nalistes et révolutionnaires. 

5. La reconnaissance du fait nations/ 
Israélien est, avouons-le, plus facile 
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pour un occidental que pour un Arabe. 
Existerait-il un fa it national Israé lien 
sans /'antisémitisme et les persécu­
tions dont les Juifs ont toujours lait 
l'objet et sans le sionisme né lui-même 
de cet antisémitisme et de ces persé­
cutions 7 On a un peu tendance a ou­
bl ier que l'on ne demande rien moins 
aux Arabes que de s'incliner devant un 
lait créé de toute pièce pour soulager 
la bonne conscience des occidentaux. 
Même s'il n'apparait plus possible -
a juste titre - de revenir sur ce fait 
et de corriger un déni de Justice par 
un autre, on peut au moins comprendre 
les réticences arabes. 

6. Notre correspondant parait bien 
Informé lorsqu'il affirme que • la Résis­
tance (palestinienne) ne fait pratique­
ment pas appel à la solidarité des for­
ces qui à l' intérieur de la nation 
israélienne, etc. • La nécessité d'une 
l iaison avec ces forces (notamment le 
Matzpen) est inscrite en toutes lettres 
dans le programme de /'OLP. 

Nous avons eu par allleurs l'occasion 
de poser la question aux principaux diri­
geants de la Résistance qui nous ont 
affirmé que cette lia ison exista it . On 
peut facilement comprendre qu' il n'est 
guère possible de donner beaucoup de 
précisions ... 

7. La quest ion des alliés est un vieux 
débat. On la retrouve li chaque détour 
de /'Histoire. Savoir si • /'émir pétro­
lier • se sert de la Résistance, où si 
c'est elle qui l'utilise. nos camarades 
palestiniens sont mieux a même d'en 
juger. 

8. Enfin il ne s'ag it nullement, pour 
un mili tant socialiste, de se placer in­
conditionnellement • à la remorque d'un 
mouvement arabe quel qu'il soit • . La 
seule . question était de savoir si les 
Etats arabes engagés dans la guerre 
actuelle, au-delà des ambiguïtés réper­
toriées par ailleurs, méritaient notre 
soutien. Nous continuons li penser que 
oui. Et la Ré1,istance palest/nlenne avec 
nous. 

Bernard LANGLOIS ■ 

Cooperation 

FAIRE 
DU NEUF 
AVEC 
DU VIEUX 

C
OMMENT faire du neuf avec du 
vieux : c'est, rapidement dit, la 
question centrale autour de la­

quelle ont tourné les débats du som­
met franco-africain qui s'est tenu à Paris 
le 13 novembre dernier. Sur les quinze 
anciennes colonies d'Afrique Noire de 
l'Empire français, dix étalent représen­
tées à l'Elysée, dont six par leur chef 
d'Etat en personne. Seuls, la Guinée, 
• abandonnée » depuis 1958, Madagas­
car et la Mauritanie qui ont pris ré­
cemment leurs distances, le Tchad en 
période provisoire de bouderie et le 
Cameroun qui affecte dans certaines 
Jlmites de jouer cavalier seul, n'étalent 
pas présents. 

En fait, entre l'ancienne métropole et 
ses partenaires africains, Il s'agissait 
de faire le point, de laver un peu le 
linge sale en famille, de dépasser un 
malaise, à propos duquel on a parlé 
de • Crise de la Coopération •· En une 
seule journée, on n'a pu guère qu'échan­
ger des points de vue, dissiper quel­
ques malentendus, réaffirmer son atta• 
chement à quelques grands principes 
à propos des thèmes les plus variés : 
l'évolution de la zone franc, la rénova­
tion des accords bilatéraux et multi­
latéraux, la francophonie, les relations 
avec la C.E.E., la lutte contre la séche­
resse, les positions face au conflit du 
Moyen-Orient... En somme, il s'agissait 
de marquer publiquement la volonté de 
tous de continuer à faire route ensem­
ble, après les nuages et les tensions 
des derniers mois. 

Car, pour l'essentiel, les intérêts de 
la France de Pompidou et ceux des 
bourgeoisies dirigeantes en Afrique 
restent convergents : toute révision des 
accords de Coopération trouve là ses 
limites. 

Les Etats africains peuvent compter 
su r des aménagements en matière mo­
nétaire et commerciale : la création 
toute récente de la Banque centrale des 
Etats de l'Afrique de l'Ouest après celle 
de la Banque des Etats d'Afrique Cen­
trale, dans le cadre de la zone franc, 
en est le signe. La France dans l'ave­
nir s' ouvrira plus volontiers à la Coopé­
ration multinationale et se montrera 
sans doute plus soucieuse des formes 
dans ses rapports avec les partenaires 
africains ; elle accommodera et diversi­
fiera avec plus de souplesse son aide 
en fonction des besoins et des deman­
des formulées. 

dans 
le maquis 

Pour animer cette politique africaine 
quoique peu rénovée, Pompidou s'ap­
puie sur des hommes nouveaux. Il sem­
ble que dans le maquis des structures 
de la Coopération, la tendance • libé­
rale • et moderniste, moins étroitement 
nationaliste et plus européenne, repré­
sentée par l'actuel ministre des Affaires 
Etrangères, M. Jobert, et Jean-François 
Denlau, le Secrétaire d'Etat chargé de 
la Coopération, prend le devant de la 
scène, tandis que les tenants de la tra• 
ditlon gaulliste, naguère rassemblés au­
tour de Michel Debré, et dont Jacquea 
Foccard reste le piller, passeraient en 
second plan. 

Les habitudes de couloir les Inter­
ventions personnelles, les 'manies du 
secret qui caractérisent les méthodes 
de l'équipe Foccart seront aans doute 
moins de mise désormais. Il se mêlera 
peut-être à la fols moins de sentiment 
et de petite politique aux préoccupa• 
tlons diplomatiques. Encore que Pom­
pidou pourrait bien Juger utile de Jouer 
l'une ou l'autre tendance selon IH 
cas. Car, enfin, si • la politique africaine 
de la France est en train de prendre un 
nouveau tour, un nouveau ton elle re1te 
fondamentalement la même ... èe ne aera 
pas la première fols. 

René LANARCHE ■ 

\__ ___ __,, 
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CHILI 
vers une guerre 

interview 
d 'un 

représentant 
du 

MAPU du peuple 
. . Le MAPU - Mouvement d'action poulaire unifié -
etait un parti formé de dissidents démocrates-chrétiens 
de gau_che. Son deuxième congrès, en novembre 72, fut 
marque par l'affrontement de deux courants inconciliables 
e~ d'importance à peu près égale. La scission fut pronon­
c~e en mars 73. Chaque clan conservant jalousement le 
signe MAPU, on prit l'habitude de les différencier par le 
nom des deux secrétaires généraux : Gazmuri et Garre­
ton. Le premier continua à assurer Allende de son sou­
tiE~n. Le ~~cond, plus criti_que à l'égard de l'Unité popu­
laire, prefera quitter la coalition et se rapprocher des 
positions du MIR. Notre propos n'est pas de nous attar­
der sur l'histoire de ce parti. Nous donnons ci-dessous la 
paroi~ au représentant en France du MAPU-Garreton qui, 
par ailleurs, a d'ores et déjà en-tamé des relations avec la 
direction du PSU. 

G Comment expliques-tu que le 
11 septembre, aucun parti de gau­
che n'ait donné ordre de combattre 
de sorte que les militaires ont pt; 
prendre le pouvoir sans pratiquement 
renconc~er de résistance armée ? 

Fernando Silva. - Peu d'heures après 
le putsch, les partis populaires ont 
réalisé avec consternation que la rup­
ture espérée â l'intérieur des forces 
armées ne s'était pas produite. La stra­
tégie militaire de la gauche escomp­
tait un appui popula ire - des cordons 
industriels et des commandos commu­
naux notamment - aux forces armées 
restées loyales au gouvernement et 
à son président constitutionnel, le 
camarade Allende. 

Après le putsch, on devait appren­
dre qu·à l'intérieur des forces armées 
les éléments sympathisant avec la 
gDt.!Che avaient été violemment répri­
més tand:s que les soi-disant • consti­
tutionnali stes • étaient neutralisés. Ce­
la explique que la résistance au putsch 
s'est !:mitée à quelques affrontements 
ent;-e m;lita ires : on estime pour le 
moins à m:lle le nombre de soldats 
et officiers morts, à mille également le 
nombre des carabiniers tués, auxquels 
il fout ajouter mille c:nq cents déser­
teurs. Il y eut aussi la résistance spon­
tanée de groupes proches de l'UP et 
du MIR, dans le centre de Santiago 
et dans quelques usines où les ou­
vriers se battirent. 

• A quoi peux-tu actribuer une 
telle déroute de la gauche et son 
échec militaire alors qu'elle bénéfi­
ciait d'un appui important dans le 
peuple? 

F.S. - La coexistence, à l'intérieur 
du camp socialiste, de deux straté­
çiies a diminué énormément la capacité 
d'analyse du problème militaire. La 
commission politique du MAPU a dé­
claré, depuis la c landestinité, que l'im­
possibilité d'imposer une stratégie 
c lairement révolutionnaire au sein de 
la gauche et. en même temps, l'ab­
sence d'une avant-garde politique mili­
taire, ont été la cause princ ipale de 
la déroute partielle et du retrait mo­
mentané du processus révolutionnaire 
entamé par le prolétariat chilien. Il 
ne s'agissa it pas de parvenir à une 
" démocratie avancée ~ moyennant 
quelques changements à la légalité 
bourgeoise par le biais d'une révolu­
tion populaire anti-impérialiste, anti­
oligarchique et antimonopoliste qui au­
rait assuré, durant cette étape, les 
conditions favorables à une lutte armée 
future pour la prise du pouvoir et la 
construction du socialisme. Selon no-
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tre parti et également d'autres sec­
teurs de la gauche, le caractère de la 
révolution chilienne devait s'affirmer 
dès le départ comme socialiste. Le 
processus, même s'il passait par des 
étapes, devait s'orienter dès le début 
vers la destruction de l'Etat bourgeois 
sous la direction permanente du pro­
létariat. 

© ... et ça n'a pas été le cas ... 

F.S. - Pas du tout. La stratégie 
consistait à s'appuyer d'une manière 
bureaucratique et par des moyens 
i:opulistes sur les " classes moyen­
nes .. , plutôt que sur le pouvoir popu­
laire qui surgissait avec force, surtout 
dans les cordons et les commandos. 
Ainsi, on s'attacha peu â la prépara­
tion militaire du peuple et on s'en 
remit à la fois à l'adhésion des forces 
armées à la constitution et aux prin­
cipes démocratiques. 

• Comment le MAPU conçoit-il au­
jourd'hui la résistance ? 

F.S. - L'inexistence d'une avant-garde 
politique organisée est une de-s prin­
cipales faiblesses du processus chi­
lien, et quand nous parlons de rés is­
tance aujourd'hui, on ne peut laisser 
de côté ce problème fondamental. 

Nous, nous croyons que la rési-s­
tance doit passer par des étapes qui 
nous semblent essentielles. Aujour­
d'hui qu'une répression sauvage est 
tombée sur les partis populaires et 
les organisations de la c lasse ouvrière, 
nous avons développé un repli tacti­
que ; le travail principal durant cette 
phase ayant comme objectif la réorga­
nisation des détachements de la classe 
ouvrière en vue d'une action conjointe 
sur le plan idéologique pour aboutir à 
la formation d'un parti homogène, avec 
un programme polltico-militaire et une 
organisation forte. 

La seconde étape de la résistance 
portera sur l'action de masse à tous 
les niveaux et, par conséquent, le 
rôle du parti d'avant-garde sera de 
développer une vaste agitation à l'in­
térieur des masses, de faire de la pro­
pagande, de contrôler et diriger les 
expressions spontanées de la lutte 
des classes ; enfin, attaquer les flancs 
les plus fa ibles - ce lui de l'économie 
principalement - pour produire une 
vaste mobilisation permettant de pas­
ser à une troisième phase, la résis­
tance armée. Il s'agira alors, vraisem­
blablement, étant donné les conditions 
politiques, économiques, militaires, 
géographiques, d'une guerre du peuple 
prolongée. 

---· 
1 _,---~i. . . :..-~~ 

•' .. ~. . ~ 

Santiago : une lutte tout à fait différ ente. 

0 A quel scade en êccs-vous des 
contacts encre les composantes de 
ce~te avam-garde ? 

F.S. - C'est bien là notre problème 
central, celui qui nous préoccupe le 
plus mijourd'hui. A cet égard, notre 
parti a eu des conversations avec le 
PC, le PS et le MIR et leur a fait quel­
ques propositions concrètes. Mais, 
par-des-sus ça, commence déjà à se 
développer, aux niveaux régionaux et 
locaux, la coordination des directions 
politiques en vue d'une fusion ulté­
rieure, non seulement des directions, 
mais aussi des cellules de base. 

Sans négliger l'importance de la for­
mation d'un front démocratique anti­
fasciste, nous croyons que l'erreur se­
rait grave de centrer le problème de 
la révolution chilienne uniquement là­
dessus, puisque la lutte pour la démo­
cratie au Chili se confond aujourd'hui 
avec la lutte pour le socialisme, ce qui 
détermine une lutte tout à fait diffé­
rente. 

• Le problème de l'armée reste en­
tier sinon plus grave que jamais, 
m:iinrenant que le fascisme militaire 
se donne libre cours. Comment l'abor­
dez-vous aujourd'hui ? 

F.S. - L'Unité populaire a fait reposer 
toute la conception militaire de dé­
fense du gouvernement sur l'appui du 
secteur constitutionnaliste des officiers. 
Cette tactique avait donné, partielle­
ment, de bons résultats Jusqu'au dé­
part de Prats. En effet, plusieurs ten­
tatives de coups d'Etat - l'opinion 
internationale connait seulement celle 
du 29 juin - ont échoué grâce à 
la fidélité de ce secteur. Cette stra­
tégie, cependant, rendait difficile toute 
action au sein de l'armée : on ne 
peut en effet s'appuyer sur le secteur 
démocratique de l'armée (secteur non 
marxiste et donc nullement disposé 
à appuyer une prise du pouvoir totale 
de la gauche) et pénétrer l 'armée sans 
entrer en contradiction avec ce sec­
teur démocratique. 

Cette stratégie nous obligeait donc 
à dépendre de ce secteur et empê­
chait de consolider l'alliance entre les 
secteurs populaires de l'armée et le 
peuple lui -même ; tandis que l'action 
de la bourgeoisie, dont est issu le corps 
d'officiers. radica lisait ceux-c l dans le 
sens de la droite. C'est ce qui a 
provoqué l'éviction de Prats, pourtant 
le plus brillant et le plus prestigieux 
général chilien. Même dans la pers­
pective qu'avaient choisie les secteurs 
hégémoniques de l'Unlté populaire, de 
graves erreurs furent commises : il 
eu tfallu mettre à la retrait e les géné-

... , -===---~· .... _ 
- .:-- ... - ·-·. ~!ïita -. 

raux fascistes dès le début de 1973, 
empêcher et réprimer la campagne 
contre Prats, en bref nettoyer l'ar­
mée. Cela aurait peut-être pu déclen­
cher la guerre civile, mais les condi­
t ions auraient été bien différentes de 
celles du 11 septembre. 

Ce qui s'est i::assé à l'intérieur de 
la marine avant le putsch, les mani­
festations au sein de l'aviation, la 
résistance d'importants secteurs de 
la gendarmerie et d'officiers de l'ar­
mée, ainsi que le très grand nombre 
de déserteurs et les complicités évi­
dentes de militaires avec la gauche 
persécutée aujourd'hui, tout cela mon­
tre qu'il était possible de travailler 
plus efficacement dans une autre pers­
pective. 

C'est à présent la tâche du parti 
révolutionnaire, compte tenu de l'im­
portance d'hommes comme Prats et 
d'autres officiers loyaux, et également 
du phénomène de décomposition que 
la politique de la. Junte produit main­
tenant au sein de l'armée. Le problème 
de la définition du pouvoir dans la 
junte elle -même est un facteur qui 
contribue déjà à cette clécomJ?àsition. 

• L'opinion internationale concer­
née semble déjà moins attentive au 
d ame chilien ; or. vous atcendez en­
core beaucoup d'elle ... 

F.S. - L'action anti-junte sur le plan 
international a empêché que le mas­
sacre prenne des proportions beau­
coup plus amples, sans toutefois avoir 
fa it modifier substantiellement la poli­
tique de la junte qui dispose d'une 
base d'appui au Chili qu'il ne faut 
pas nier ni minimiser. Cette action 
internationale a été heureusement ap­
puyée par cel le de plusieurs ambas­
sades en vue de protéger les persé­
cutés. Les ambassadeurs de Suede et 
du Mexique ont été les plus coura­
geux et ont été su ivis par d'autres. 
Nous avons déploré la faible réaction 
du gouvernement français et de son 
ambassade dans les premières semai­
nes. Cela ne correspond pas à l'opi­
nion publique française. Il appartient 
aux militants français d'en tirer les 
enseignements. 

La junte, de son côté, a annoncé 
l'envoi d'ambassadeurs particuliers, 
comme Vilarln, le président des ca­
mionneurs, et d'autres fascistes no­
toires. Nous sommes sûrs qu'ils seront 
reçus comme ils le méritent. Et, à 
notre avis, l'annonce d'une manifesta­
tion d'Ordre nouveau pour appuyer la 
junte chilienne est une initiative qui 
mérite le même accueil. 

Propos recueillis 
par Gérard BOREL. 0 
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ouverture vite refermée, et de la ma­
nière qu'on sait à présent. 

DES HOMMES 
·~ 

Nous l'avons déjà dit à propos du 
Chili : lorsqu'un régime est carac­
térisé par une telle inégalité des con­
ditions, un tel décalage des niveaux 
de revenus. un tel accaparement de la 
propriété par quelques-un5, c'est-à-di­
re. lorsque la lutte des classes, avivée 
par les affrontements de la guerre 
civile pasée comme en Grèce, trouve 
ses conditions d'épanouissement maxi­
mum, il ne reste plus à la classe do­
minante qu'un moyen de conserver 
son pouvoir : c'est le fascisme, soit 
l'apparition d·un régime autoritaire, po­
licier, rétrograde, le plus souvent sans 
idéologie, et, de plus en plus, mis au 
service d'intérêts économiques et fi­
nanciers géants, ceux des trusts in­
ternationaux. 

En Grèce comme dans d'autres pays, 
la protection de ces intérêts est assu­
rée par un régime fasciste. qui les ga­
rantit contre les troubles sociaux et 
assure la croissance rapide de leurs 
profits. Ces gens-là - les dirigeants 
de grandes entreprises - ne sont pas 
des démocrates. ni des libéraux, ou 
bien. quand cela les arrange. Et en 
Grèce, ça ne les dérange pa5. Alors, Ils 
sont du côté du fascisme. 

Comme les mafiosi dans le film de 
Ros i • Lucky Luciano•, ils sont • du 
côté du pouvoir •. Sauf quand le pou­
voir tente de réaliser le socialisme. 
comme au Chili. Et c'est parce que le 
peuple grec s'est réveillé, parce qu'il 
a prouvé - par le sang - qu'il vou­
lait se battre pour sa liberté, que la 
Grèce retourne au fascisme qu'elle 
n'avait pas vraiment quitté. 

ET HARS 
Cela. il nous faudra le dire, car il 

n'est décidément pas tolérable que 
tant de mensonges se répandent, que 
tant de fils se tissent pour enserrer 
notre liberté de jugement, et que l'on 
essaie de salir d'autres combattants 
de la liberté. C'est ainsi que commen­
ce l'entreprise de ceux qui voudraient 
nous distiller, goutte à goutte, ce fas­
cisme larvé auquel on s'habitue. ce 
fascisme ensommeillé aux réveils san­
glants. 

·Il y a deux semaines, nous avons salué dans « T.S. » 

la levée d'une espéranc:e nouvelle en Grèce, à la suite 
de l'importante manifestation qui avait pris pour prétexte 
l'anniversaire de la mort de Papandréou. Nous y avions 
vu un coup très sérieux porté au régime des colonels. 
Déjà l'an dernier, d'importantes manifestations étudian~ 
tes, suivies du cortège d'emprisonnement et de tortures 
coutumières à ce régime, avaient sonné le réveil d'une 
opposition grecque. Ce qui s'est passé en cette fin de 
semaine dépasse en ampleur comme en tragique, les 
premiers signes de ce réveil : le mouvement populaire 
né à l'école polytechnique d'Athènes restera éomme l'un 
des épisodes marquants de la lutte des révolutionnaires 
et des démocrates contre le fascisme. 

DES dizaines de milliers d·étu­
diants et de travailleurs (no­
tamment du bâtiment) ont dé­

ferlé dans Athènes et affronté avec 
un courage fantastique les forces de 
police, vite relayées par l'armée et 
les blindés. On assiste à une vérita­
ble émeute populaire. qui a bénéficié 
du soutien actif de la population, pro­
tégeant les manifestants, ou leur four­
nissant des matériaux pour allumer 
des incendies ou dresser des barri­
cades. 

La junte - comme ce mot-là réson­
ne mal, décidément - grecque peut 
bien, dans un communiqué, dénoncer 
les • vingt mille anarchistes opposés 
au bien public " • elle ne donne le 
change qu'à elle-même. Sa position 
est plus que fortement entamée dans 
l'opinion publique, comme le récent 
référendum-farce de Papadopoulos 
l'avait prouvé (très large abstention 
dans les villes) . 

la comptabilité 
des assassins · 

A ce soulèvement populaire, les 
hommes au pouvoir en Grèce ont ré­
pondu comme il se doit : arrachant 
leurs masques de • démocrates • à 
peine enfilés d'ailleurs,' ils ont fait 
donner la troupe, le fusil , le canon. 
Sauvagement matraqués, pourchas­
sés, travailleurs et étudiants ont pour­
tant fait front. 

Ce n'est pas notre habitude ici 
de parler d'héroïsme. Mais trouv~r u~ 
mot plus fort· que courage? 

Le résultat, ·pour les fascistes grecs, 
est à la mesure des moyens mis en 

jeu : un bilan officiel de 9 morts, qui 
est un mensonge éhonté de plus (les 
hôpitaux font état de plus de 200 morts 
à l'heure actuelle) ; le couvre-feu après 
15 heures ; le « rétablissement» de 
la censure - a-t-elle jamais été abo-· 
lie? - le pouvoir rendu aux militai­
res, aux • durs • . Comme au Chili, 
mieux qu'au Chili ? Un jour faudra-t-il 
tenir la comptabil ité des assassins? 

Et de nouveau le silence qui s'ap­
pesantit sur la Grèce, comme i-1 s'est 
alourdi à Santiago. Chili, Grèce, peu­
ples en lutte, unis par un même des­
tin, le même adversçiire aidé des mê­
mes complices : les Etats-Unis, et, 
d'une manière générale, tous les ré­
gimes qui acceptent de collaborer avec 
la vermine. Et le nôtre : comme d'ha­
bitude au premier rang. Ce sont là les 
faits. 11· faut, douloureusement, en ti-
rer la leçon. · 

D'autres que nous, en effet. tentent 
déjà d'accréditer la thèse selon laquel­
le l'émeute de ce week-end serait une 
erreur politique grave, à un moment où 
le régime donnait des signes de li­
béralisation. Certains. peut-être, iront 
jusqu'à parler de provocation. Sur quoi 
s'appuient-ils? Regardons plutôt qui 
s'appuie ,sur eux : une eondamnation 
• pour la forme • du comportement de 
la police et de l'armée, vendredi, sa­
medi et dimanche, assortie de • re­
grets • quant à l'impatience des étu­
diants ferait bien l'affaire des colo­
nels, obligés de se démasquer à cha­
que tentative de contestation de leur 
pouvoir. On va voir fleurir les analy­
ses selon lesquelles la démocratisation 
en Grèce était un processus • en mar­
che •, mais que cette marche, pour évi­
ter les à-coups, devrait être • pruden­
te•· 

On va nous fabriquer une « opposi­
tion de tendances » aµ sein de la jun­
te. on va tenter de nous prouver que 
l'entrée de quelques civ ils au gouver­
nement était une large « ouverture ,. 
de la vie publique en Grèce. Comme 
si tout cela n·était pas deux faces 
d.une même réalité, à savoir le désir 
pour une oligarchie financière toute­
puissante (notamment les armateurs) 
de conserver son pouvoir - à n'im­
porte quel prix. 

réveils 
sanglants 

Coup d'Etat de 1967, parce que la 
gauche avait une chance d'accéder au 
pouvoir, fascisme maintenu depuis 
pour extirper les opposants et en­
dormir le peuple grec. Début de fa­
çade démocratique en 1973 (six ans 
après 1) lorsque les colonels ont vu 
que cette deuxième étape était fran­
chie, et dans le souci de présenter un 
« visage européen » convenable : une 

une véritable 
solidarité 

Etre vigilants. et lutter. Pour nous 
qui n'avons pas encore comme nos 
camarades grecs, le dos au mur, c'est 
une grande responsabilité. En parti­
culier celle de préparer. face à la 
grande internationale des fascismes 
qui, semble-t-il, ne cesse de progres­
ser, une véritable solidarité européen­
ne. 

Cela conduit à prendre tous les con­
tacts nécessaires et agir de concert 
avec les mouvements progressistes 
d·Europe pour dénoncer la junte grec­
que, boycotter sa tentation d'entrée 
dans la C.E.E. Jeter les bases d'une 
Europe socialiste, c'est aussi et avant 
tout identifier l'adversaire et refuser 
ses méthodes. Plus simplement, c'est 
refuser qu'il existe : il n'y a de bon 
fascisme qu'éteint. 

Daniel LENEGRE ■ 

abonnements 
nouveaux 
depuis le début 
de la campagne ! 

on continue ! 
r 
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